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AVERTISSEMENT 


Le  stock  de  plaquettes  du  Service  Consulaire  mises  en  usage  le  1er  octo- 
bre 1948  étant  épuisé, le  Service  des  Consulats  <0   faii®  un  nouveau  tirage  de  cent   • 
exemplaires. 

Cette  nouvelle  plaquette  contient: 

l.-La  loi  sur  l'organisation  du  Service  Consulaire 

2, -La  loi  sur  le  Service  Consulaire 

3. -La  loi  sur  l'entrée  et  le  Séjour  des  étrangers  en  Ifeiti 

4. -La  loi  sur  le  Timbre-taxe  consulaire  spécial  de  Gdes  5.00 

Avant  de  prendre  connaissance  de  ces  trois  dernières  lois  et  des  instruc- 
tions qui  les  accompagnent, les  Agents  Diplomatiques  et  Consulaires  sont  priés  d'ac- 
corder leur  plus  sérieuse  attention  aux  observations  suivantes: 

I,-  LOI  SUR  LS  SEFVIC3  CONSULAIRE. -Pour  faciliter  la  tâche  des  Agents  Diplomatiques 
et  Consulaires, le  Service  des  Consulats  a  réuni  en  un  tout  la  lai  du  13  septenbrcl947 
et  celle  du  1er  septembre  194S  •3n  insérant  da::3  la  première  les  articles  35,40,41,43, 
44,45,45,47,48,51  et  5?  tels  qu'il.-!  oit   été  :.ioiifiés  par  la  seconde. 

II-LOI  SUR  I,'g7TREE  ET  LE  f.E7CUR  D?.S  ETROGSRS  Eli  .HAÏTI. -La  Sécrétai rerie  d'Etat  des 
Relations  ixtérieuLbS  ,en  slgnaienr.  que  de  nomD:..'eax  étrangers  arrivés  en  Haiti comme 
touristes  et  visiteurs  fort  de-;  démarches  aupr'':s  des  Services  compétents  du  Gou-^rerne- 
ment  en  vue  à'ottenjr  des  permis  de  séjour  permanents  dans  le  pays^demande  aux  Agents 
Diplomatiques  et  Consulairetj  de  préciser'à  tout  intéressé  qu'il  ne  lui  sera  pas  pos- 
sible de  chantier  ne  Kaiti  sa  caajité  de  touri.qte  ou  le  visiteur  en  celle  de  résident. 

A..1' expiration  d?  son  séjour  d''-.n  mois  ou  de  trois  mois  selon  qu'il  est 
touriste  ou  visiteur  , l'étranger  pourra  obtenir  u^:.  prolongatic-i.  de  séjour  égale  en  du- 
rée au  se  our  initial  sprss  quoi  il  devra  quitter  le  ter.vito:rî  de  la  République. 

III.-  LOI  SUR  LE  Tli.JBRS  T;.}:E  CQIISULaIRS  SPECIAL  D'i:  CINQ  aoURPES.  Cette  loi  datée  du 
21  janvier  1949  modifie  celle  du  3  mars  1947. Comme  les  instructions  qui  accompagnent 
la  loi  sur  le  Service  Consulaire  et  celle  sur  l'entrée  et  le  séjour  des  étrangers 
avaient  été  préparées  alors  que  la  loi  du  3  mars  1947  était  en  vigueur, le  Service 
des  Consulats  invite  les  ^isnts   Diplomatiques  et  Consulaires, en  prenant  connaissance 
des  dites  instructions, â  faire  les  rectifications  nécessaires, autrement  dit  toutes  les 
fois  qu'il  sera  difqu'un  timbre  de  "2gdes50  sera  apposé  ','il  devra  être  lu: "un  timbre 
de  cinq  gourdes  sera  apposé. 

Port-au-Prince  le  1er  mars  1949.-  SERVICE  DES  CONSULATS 
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ORGAlWSATIÛiJ  Dib  L/v  GKl-fiLmj  DIPLOIifen  US  IT  CONSITIAIRE 
(Décrot-Loi  du  9  Noveiribre-  194'3  aocUfié  par  la  Loi  du  19  Déce.abre  1D46) 


CHAPITRE  I 

Article  1er 
(ainsi  modifié  par  la  loi  du  19  d.îcerabre  1946) 

La  carrière  diplomatique  et  consulaire  constitue  une  branche  spéciaxigôo 
de  l'Adriinistration  Publique,  iin  font  partie,  à  l'exception  du  Secr  taire  Génîral 
du  Conseil  Adninistratif ,  du  Juriste,  de  1 'Attacha  Culturel  et  Touristique  et  du 
Chef  de  la  Coiûptsbilitc,  les  i'.'ieribrss  du  personnel  de  la  Secrétairerie  d'Jïtat  dès 
Relotions  Extérieures,  les  Conseillers,  les  Secrétaires  et  A.ttachés  d'Ambassade 
et  de  Légation,  les  Consuls  Gén',rsux  de  devfxidLie  classe,  1er-  Consuls  et  les  \/'ice- 
Consuls  qui  auront  servi  plus  de  'crois  ans,  soit  à  la  Secr'tairerie  d'i'tat,  soit 
dans  le  Service  Extérieur,  les  stagiaires  qui  auront  tirrr.iné  d'une  fa^son  satisfai- 
sante la  période  d'épreuves  de  six  mois  prôvue  è  l'article  VI  du  Décret— '-'Oi  du 
7  Noverabre  1945. 

CK\FITi-:E  II 

DiùS..   £TAGIA1xv-:.o 

Article  II 
(ainsi  modifié    --ar  la  loi  du  19  d'ceriibre  1946) 

A  partir  de  la   pronul.;;c:tion  de  la  présente  Loi,    l 'admission  au  Départejuent 
des  Relations  Extérieures  ne  sera  possible  qu'en  qualité  de  stagiaire,    sauf  pour  les 
em-'lois  et   fonctions  prêtais  aux  articles  ^'"t,  XII  et  -vV  et  dans  le  cas  de  mise  en 
di^^^onibilité  prévu  à  l'article  Y^^Il  modifié  ci-dessous. 

Article  III 

Le  recrutement  des  stagiaires  se  fait  par  un  concours  auquel  ne  participe- 
ront que  les  personnes  réunissant  les  conditions  suivantes: 

a)  Etre  n'  Haïtien  ou  ovoir  été  naturalisé  depuis  dix  ans; 

b)  Etre  âgé  de  20  ans  au  moins  et  de  31  ans  au  plus; 

c)  Etre  physiquement  et  r.orslement  rualifié; 

d /  Produire  un  certificat  de  bonne  santé  du  Service  cr.ipétent  de  la  Secrétairerie 

d'Etat  de  la  Santé  Publique; 
§)  Présenter  un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  de  l'Administration  Co.'iinunale 

de  sa  résidence; 
f )  Posséder  des  connaissances  suffisantes  en  espaf;nol  ou  en  anglais. 

^ticle  17 

Les  concours  seront  annoncés  par 'le  Secrétaire  d'Etat  qui  en  déterminer» 
l'opportunité  selon  les  bos-ins  du  Départeinent  et  en  tenant  compte  de:,  disjoajbi- 
litcs  du  budget. 

Article  V 

Les  épreuves  seroxit  écrites  et  orf^les.  Elles  rouleront  sur  Is  Droit  Interna- 


2 
tional  Public  et  Privé,    le  Droit  Diploin. tique,    la  Législation  Diplomatique  et 
Consulaire  Haitienne  en  vigueur,    la  Législation  Com/iierciale  et  Douani'^re  d'Haiti, 
l'Histoire,   la  Géographie,   l'iiconorùie  Politique  et   les  problèmes  économiques  haï- 
tiens. 

Article  VI 

Les  stagiaires  sont  souiùis  à  une  période  d' 'preuves  de  six  mois  qui 
commence  à  courir  à  partir  du  jour  de  leur  entr'e  aâ  Départei.:e  it .  à  la  fin  de 
cette  période  si  les  appr'-ciations  fournies  par   les  différents  Chefs  des  Divi- 
sions ou  des  Services  auxquels  ils  ont  été  affectés  leur  sont  favorables,  le 
Secrétaire  d'jiltat  reconnaissant  qu'ils  ont  les  aptitudes  nécessaires  pour  faire 
partie  du  personnel  de  carrière  du  Département,  les  rscor.aiandera  au  Président 
de  la  P'; publique  pour  être  commi.'isionnés. 

CMPITRE  III 

Diis  £)Ti!;iîûaiiA.:iii;s  et 

D^S  ûÀCTYLOGPJiPJSS 

iirticle  VII 

Les  Sténo£;ra:)hes  et  les  Dactylographes  ne  font  pas  partie  du  personnel 
de  carrière  du  Département. 

Article  VIII 

Le  recrutement  des"-  Sténographes  et  ÛJo  Dactylographes  se  fait  par  un 
concours  auquel  ne  participeront  que  les  personnes  réunissant  les  conditions  sui- 
vantes: 

a)  ïltre  né  Hrjitien  ou  avoir  été  naturalisé  liaitien  depuis  dix  ans; 

o)     Etre  Physiquement  et  i.oralei.e^it  fiualifié; 

c.  Produire  un  cer^.ificat  do  bonne  santé  du  Service  corapétent  de  la  Secrîtaire- 
rie  d'  -tnt  de  la  Santé  Publique; 

d)  Présenter  un  certificat  de  bon.. es  vie  et  moiurs  de  l'^-di":inistration  Communa- 
le de  sa  résidence. 

Article  IX 

Le  recrutement  des  Sténographes  et  des  Dactylographes  pour  le  Service 
Ext 'rieur  se  fera  soit  -rmi  le  ve   soniiel  de  la  Seci étairerie  d'Etat  soit  par  la 
voie  d'un  concours  ouvert  au  public  et  annoncé  par  le  Secr 'taire  d'-i^tat.  Pour  y 
participer  il  faut  réunir  Igs  conditions  prévues  à  l'article  précèdent  et  bien 
connaître  la  langue  du  pays  où  l'emploi  est  créé  ou  vacant. 

Cli^PITRE  IV 

DES  JURYS  'J'JL'diuj^if 

/article  y^ 

Le  iury  chargé  de  proc'der  aux  examens  de  concours  privus  à  l'article 
III  sera  orésidé  par  le  Secr 'taire  G'n'iral  ou  le  Secrétaire  Général  Ad  oint  et 
sera  composé  de  fonctionnaires  qualifiés  de  la  Secr 'tairerie  d'Etat  et  de  pro- 
fesseurs de  Faculté,  qui,  d 'signés  par  le  Secrétaire  d'Etat,  voudront  orêter 
leur  assistance  au  Département. 


Le  Jury  chargé  de  procéder  aux  examens  de  concours  prévus  aux  Ar- 
ticles VIII  et  El  ssra  pr'sid«  par  le  Secrétaire  Général  ou  le  Secrétaire  Gé- 
néral Adioint  et  sera  composé  du  fonctionnaires  qualifiés  de  la  Secr 'tairerie 
d'Etat  et  d'examinateurs  comp'tehts  en  ciatiùre  de  sténo-dactylographes  dési- 
gnés "ar  le  Secrétaire  d'Etat. 

article  XI 

Les  membres  des  Jurys  d'examen  témoigneront  dans  l'accoraplissement 
de  leurs  devoirs  de  la  plus  stricte  probité  et  leur  décision  sera  libre  de  tou- 
tes considérations  wolitiqujs,  personnelles  ou  fajailiales. 

Article  XII 

Au  cas  où  l'un  des  membres  du  ^ury,  faisant  partie  du  personnel 
du  Dé.îartement,  serait  accusé  d'avoir  manqué  à  a  discrétàwi  et  à  la  -robité 
u  e  enquête  sera  ouverte;  si  elle  confirme  11-  bien-fondé  de  l'accusation,  elle 
entraînera  la  suspension  du  fonctio  .naire  ou  sa  révocation, 

CILiPITRE  V 

DU  PZRSOKl^SL  TiJCVlTÏClK 

Article  XIII 

Au  cas  où  il  ne  se  tr-uverait  pas  parmi  le  personnel  de  carri^ire 
du  Départ e/iiasnt  de  r.ersonnis  qualifi'es  oour  occuper  I  la  Secrétairerie  d'-:itat 
ou  nsns  le  Service  Extérieur  une  fonction  ou  un  emploi  à  caractère  technique 
le  Secrétaire  d'Etat  recoj:unandora  au  Président  de  la  -Képublio^ue  la  nomination 
d'une  personne  étrangère  au  Département  r 'unissant  les  qualités  requises. 

Article  XIV 

Les  tecî'Jiicians  employés  ans  le  cas  pr'vu  à  l'article  précèdent 
nô' pourront  faire  partie  du  personnel  de  carrière  qu'après  cinq  années  do  ser- 
vice fourni  au  DéDartement . 

GFAPITH:3  VI 

Article  i^ 

DES  Al.iBAS6ADi:.TJKS,  DES  ixIl-IISIRES,  DES  CON- 
SULS GE.JER«UX  DiL   PKEIvIIERE  CU-ibSE. 

Les  ^ambassadeurs  Extraordinaires  et  Plénii^otentiaires,  les  Envoyés 
Extraordinaires  et  îuinistres  Plénipotentiaires,  les  Consuls  Généraux  de  1ère 
classe  sont  choisis  et  nomr.iés  par  le  Président  de  la  République  selon  les  né- 
c'ssités  de  la  politique  du  Gouvernement  et  ne  font  pas  partie  du  personnel 
de  carrière  dii  Département  è  moins  que  le  choix  du  Président  ne  se  soit  por- 
té sur  un  Conseiller,  un  -fremier  Secrétaire  d'Ambassade  ou  de  Légation,  un 
Consul  Général  de  2eine  classe  ayant  eu  l'un  de  ces  trois  grades  depuis  le 
minimum  de  deux  ans  prévu  à  l'article  XXIII 
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CH/,PITEE,-.VII 

D3S  CATIGORÏJS  DIPL0U.TI..U2S  ZT 
COïïSULAIRiïS    ÎT  D.ffi  2QjJIVALi:vrCi;S 

Article  l'IVI 

Les  fonctionnaires  diplomatiques  de  la  itépublique  d'Haiti    sont:   les 
Ambassadeurs  iixtraord inaires  et  Plénipotentiaires,    les  i^nvoyés  extraordinaires  et 
l'iinistres  Plénipotentiaires,    les  Conseillers'  les  Secrétaires  de  l«ire,   da  Sejiie  et 
de  3eine  classe,    les  Attach:'s. 

Les  fonctionnaires  consulaires  de  la   République  d'Haiti   sont  les 
Consuls  Gén'raux  de  1ère  et  de  2ome  classe,    les  Consuls  de  1ère,    àe  S^me  et  de 
Sème  classe,    les  Vice-Consuls, 

Il  pourra  être  nommé  des  Chanceliers  aux  iiobsssades.   Légations  et 
Consulats.  Ceux-ci   seront  recrutés  parmi  les  employés  de  5ème  catégorie  de  la  Se- 
crétairerie  d'état. 

Les  fonctionnaires  de  la  Secr'^tairerie  d'jltat  pourront  être  envoyés 
en  visite  d'inspeôtion  aux  Ambassades,   Lé,';ations  ot  Consulats. 

Article  ICv'II 

Le  personnel  de  la  Secrétairerie  d'Jitat  sera  divisé  en  cinq  catégo- 
ries auxquelles  correspondrorit   séparéiient  l3s  grades  du  Service  Ji^xtérieur.  Les  ca- 
t-'gories     à  la  Secr ''tairerie  d'iitat  et   leur   'quivalence  dsns  le   Seiwice  iCxtéirieur 
seront  fix'es  par  Arrêté. 

Article  -d'III 

L'équivalence  n'habilite  o&s  les  fonctionnaires  de  la  Secfétairerie 
d'iltat  à  porter  les  titres  afférents  aux  catégories  qui  leur  sont  attribuées. 311e 
a  pour  saul  ob  et  d3  d'.term.iner  les  conditions  en 'raies  d'avancement,  pour  chaque 
catégorie  et  les  charges  diplomatiques  ou  consulaires  que  ces  fonctionnaires, selon 
leur  dossier,  sont  aptes  à  remplir  le  ces  échéant. 

Article  XIX 

L'employ'  ou  le  fonctionnaire  de  carrière  de  la  Secrétairerie  d-'^tat 
ou  du  Service  Extérieur  po.  rra  être  assigné  à  un  -loste  du  Service  j-'xtérieur  (î©nt  le 
titire  n.^.  corres-^ond  pas  au  grade  qu'il  a"ou  à  la  catégorie  è  laquelle  il  appartient 
dans  la  carrière. 

CHAl-ITRK  VIII 

ûiS  CaiDIîIONS  D'iiiÂhIJC::;ivJNT 

Article  XX 

Les  conditions  ré.  issant  l'avancement  dès  memebres  du  personnel 
de  carrière  de  la  Secrétairerie  d'état  et  du  Service  Extérieur  seront  dét3rminées 
par  leur  dossier. 


Article  X;a 

L'ancèifcnnftté,    â  moins  qu'elle  ns  s'ajoute  au  mérite,   n'est  pas 
une  cause  déterminante  d'avancement. 

Article  XKII 

Le  dossier  des  membres  du  personnel  de  carrière  de  la  Secrétaire- 
rie  d'Etat  et  du  Service  Extérieur  sera  tenu  au  Département  par  un  fonctionnaire 
sp'cialement  désigné  à  cet   effet.   Il  sera  c-nfiidemtiel  ot  ne  pourra  être  com^nu- 
niqiié  qu'au  Président  de  la   République,   au  Secrétaire  d'Etat  et  au  Secr'taire 
Général. 

CHAPITRE  DC 

DJ.ci   Thiù^SEERTS 

Article  JJilIl 

Les  membres  du  personnel  de  carrière  de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  du 
Service  Extérieur  ne  seront  pas  transféras  -  sauf  en  cjs  d'u-ijence  -  sans  avoir 
fourni  au  moins  deux  années  da  service  consécutives  à  Isur  poste. 

Article  Xvrr/ 

Tout  ordre  de  transfert  qui  n'aura  pas  un  caractère  urgent  sera  communi- 
qué trente  jours  à  l'svance  à  l'intéressé;  lorsqu'un  membre  du  Service  Extérieur 
ou  de  la  Secrétairerie  d'Etat  aurait  des  motifs  privôs  cOxitre  un  ordre  de  trans- 
fert, il  devra  les  notifier  evec   sa  démission  au  Secrétaire  d'Etat.  Celui-ci  en 
t.snant  compte  du  dossier  du  d  Sràssionnaire  et  des  motifs  qu'il  invoque,  décide- 
ra s'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordre  ai   transfert,  d'y  donner  suite  ou  de  mettre 
l'intéressé  en  état  de  disponibilité. 

Article  XTV 

Dans  le  cas  où  un  membre  du  Service  Extérieur  serait  nour  raison  de 
santé  dans  l'impossibilité  do  continuer  à  remplir  ses  fonctions  dans  le  pays 
de  sa  résidence,  il  pourra  avant  le  tjrme  du  délai  de  deux  ans  prévu  à  l'ar- 
ticle Xl-IlII  solliciter  un  transfert.  Sa  dem.ande  sera  accompagnée  d'un  certifi- 
cat de  médecin. 

Article  X.vVI 


Les  membres  du  personnel  de  carrière  du  Département  qui  auront  accompli 
trois  années oonsécutives  de  service  à  l'extéritaar  pourront  être  transférés  à  la 
Secrétairerie  d'Etat  à  une  fonction  ou  emploi  corrospond<'..nt  à  leur  Qvaù.e,   ou 
correspondant  au  grade  imjîiédiatement  supérieur  dans  le  cas  où  ils  bénjficieraient 
d'une  10  motion, 

CK  PITRE  X 


.,L..  ^A  m   LA-  LilSE  .EN  DISPOHIBILITE 

Article  }CC\/"II 
(ainsi  modifié  par  la  loi  du  19  Décembre  1946) 

Les  Arabassadeurs  Extraordinaires  et  Plénipotentiaires,  les  Envoyés  Ex- 
traordinaires et  Linistres  Plénipotentiaires  choisis  parni  les  l/iembres  de  la  plus 
haute  cat'gorie  du  Service  diplomatique  3t  consulaire  d.  carrière,  de  même  que  tous 


autres  membres  du  pjrsonnel  de  la  Secrétairerie  d'2tat  d2s  Kelati:)ns  extérieures 
seront  en  état  de  disponibilité  quand  ils  auront  été  relevés  ce  leuis  fonctions 
par  le  Président  de  la  Républiogiue. 

Article  X:?/III 

La  durne  de  la  disponibilité  est  indéterminée:  elle  dépend  des  circonstan- 
ces. 

Article  rŒC 

La  mise  en  disnonibilité  entraîne  la   -verte  des  appo  internent  s  et  des  frais 
afférents  à  la  charge  antérieureirieat   occupée.   Si  elle  est  déterr.iinée   oar  un  cas 
de  force  ma"eure  qns  le  Secrétaire  d'iUtat  appréciera,   l'intéress'   aura  droit  ê  la 
moitié  de   ses  appointements  durant   une  période^  qui  n'exc'dera   pas  six  mois. 

article  jD'X 

Tout  ancien  fonctionnaire  ou  employé  ii  la  Secrétairerie  d'^itat  ou  du  Ser- 
vice Extérieur  oui  aura   passé  au  Service  du  DéM&rtement  un  minimum  de  trois  années 
et  dont  la  démission  ou  la  révocation  n'a  pas  '.ité  provoquée  par  aucune  fi:ute  ou 
manquement  s '.ri eux  pourra  être  adrràs  dans  la   ce'rrière  à  une  catégorie  correspondent 
è  la  fonction  oa  à  l'emploi  qu'il  O'jcu^ait  su  mor^ent  de  sg  d'mission  ou  de  sa  ré- 
vocation. 

CJAPITlii:  XI 

Article  i^CCQ 

Les  membres  du  personnel  de  carrière   r'3  la  Sccrétiiirerie  d'Etat  du  Service 
Extérieur  pourront   être  suspendus  de   leois  charges  pour   ?.es  causes  suivantes: 

lo .  La  nvîgligence  et   la  mauvaise  roi   ov'rées  aans  l'occomi^lissei.ient   de 
leur;-  tâche. 

2o,  La  mauvaise  condition  notoiro  et  ,-abituelle,    les  -raticues  contraires 
aux  bonnes  moeurs; 

3o.  L'absance  du  bureau  pendant  plus  f e  trois   jours  sans  autorisation; 

4o.  L'usage  illicite,   dans  un  but  lucr.-jtif  ou  pessonnel,   des  franchises  doua- 
nières,  postales,   des  courriers  diplomatiques  c»l.  des  privilèges  et  immunités  inhé- 
rents h   leurs  charges; 

5o.  L'inaptitude  av'rée; 

60.  La  nVligence  ou  le  refus  de  satisfaire  en  temps  utile  aux  engagements 
contractés,   d'ordre  pécuniaire; 

7o.  Le  refus  de   se  conformer  aux  instructions  dj  la  Sacrétairerie   d'-i^tat 
ou  à  celles  des  su-^érieurs  et  de  toutes  autres  ftutes  qui,   au     ujernent   ce  la   Secré- 
tairerie d'état,   appellent    la  suspension. 

.article  Xicai 

En  tenant    compte  dis  antécédents   portos  au  dossier  de  l'intéressé,    le  Secré- 
taire d'Etat  djcidera  de  la   durée  de  la  suspension,    -aquelle,    ôans  tous  les  cas,   ne 
sera  pas  de  moins  d'un  mois  et  n'excédera   pas  six  mo.ls. 

CH^ITkE  XII 

DE  Lh  kEVwC^.îIOlI 

--.rticle  X;C:iII 
Les  membres  du  persoruiel  de  carrière  de  la  Secr'tairerie  d'Etat  et  du  S&- 


vice  Extérieur  pourront   être  révoqués  de  leurs  charges  pour   les  causes  sui- 
vantes: 

lo.   Celles  indiquées  s  l'article  XXXI  com.'ne  causes  de  sus :^5ension, quand 
elles  revêtent  un  caract'jre  àe  gravité; 

2o.   Le  manque  de  réserve  ou  de  discrétion  sur  des  affaires,  officielles 
dont  xls  ont   connaissance; 

3o.  Le  refus,    quand  il  entraine  de  graves  cons'quences,   de  protéger  l»s 
haïtiens  de  leur  juridiction  consulaire  ou  diploraatique; 

4o.  L'asile,    dans  les  bureaux  diploiaatiques  ou  consulaires,    t-ux  délin- 
quants dj  droit  cojTunun,  raeiiie  s'ils  sont  hsi tiens; 

5o.  La  négligence  dons   la   conservation  dis  codes,    ronds  ou  docur.ients 
importants  de  caractère  confidentiel  qui  leur   sont  confiés; 

60.  Le  r.fus,   de  la  rart  des  r;fâmbres  du  Service  îixtérieur,   d-'.    "tciliter 
leurs  enquêtes  aux  Inspecteurs  des  Ambassades,   Légations  et  Consuls oe; 

7o .  L'imraixtion  soit  par  act^iS,    soit  par  des  d'clarations  publiques  dass 
les  affaires  politiques  du  pays  où  ils  résident  ou  d'un  pays  ami; 
80.  L'usage  de  le  ut  titre  officiel  â  des  fins  privées; 
9o.  La  publication  ou  la   comrîiunication  de  nouvelles  d3  caractères  po- 
litiques,   sp.ns  autorisation  préalable  de  la  Secrétairerie  rt'iitat; 

lOo,  L'exercice  d'une   orcfession,    le  fait  de  s'adonner  à  des  activités 
commerciales,    industrielles,   d;   diriger  ou  de  prendre  nart  à  des  entreprises 
lucratives  dans  le   pays  oîi  ils  exorcent  leurs  fonctions; 

llo.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  et   infanante; 
12o.  L'abandon  de   la  fonction  ou  de  l'emploi; 

130.  Les  autres  castses  prévues  par  la   Loi  du  2  i^vril  1943  sur  le  Service 
Diplomatique. 

Article  X>ZXrV 

Le  nrésent  Décret-Loi  abroge  toute?;  Lois  ou  dispositions  de  Lois,   tous 
Décrets-Lois  ou  dispositions  de  D'crets-Lois  qui  lui   sont   contraires,   et  sera 
exécuté  ê  la  di licence  des  Secrétaires  d'  :Itat  d3s  Relotions  jîxtérieures  et  des 
Finances. 


LOI  SUR  LE  SERVICE  CONSULAIRE 

du  13  Septembre  1947 
modifiée  par  celle  du  1er.  Septembre  1948 

et  Instructions 


du  13  Septembre  194? 
modifie  par  la  Loi  du  lor  Septenbre  1948, 

CHA?ITRE  1er 

Dispositions  G.-'nTrales. 

I 

Article  1er.-  Le  Co  isul  en  attendant  de  recevoir  l'exequatur  d'usatre  pourra  ,  en 

arrivant  a  son  poste,  par  l'interriiédiaire  du  Représentant  Diploraati- 
que  Haïtien  de  la  Juridiction  ou,  à  son  défaut,  de  la  Secrv't  aire  rie  d'-ïitat  des  Kela- 
tions  iîlxtétieures  d'Haiti,  recevoir  du  Gouvernement  du  Pays  où  il  est  appelé  à  exer- 
cer ses  fonctions  l'autorisation  provisoire  d'exécuter  des  actes  de  caractère  urL^ent 
et  destinés  à  produire  leurs  effets  exclusivement  en  Haiti, 

Article  2.-  Une  fois  en  possession  de  l'exequatur,  il  en  inforr.iera  par  lettre  le  Re- 
présentant Diplomatique  haïtien,  le  Consul  Gérf-:^ral  de  la  juridiction,  les 
autres  Consuls  haïtiens  accr'dités  dans  le  pays,  les  Consuls  trangers  de  sa  juridic- 
tion et  enfin  les  cojiunerçants  de  la  localité  qv.i  sont  en  relations  d'affaires  avec 
Haiti,  de  niêxne  que  les  ComDocnies  du  Agents  de  navifjation  établis  dans  les  li^Tiites 
de  sa  juridiction. 

Article  3,-  Il  enverra  à  la  Secrîtairorie  d'-^t^t  des  Relations  Extérieures  d'Kaiti 

une  copie  certifiée  de  l'exequatur  avec  sa  traduction  et  celle,  éventuelli. 
ment,  de  l'autorisation  provisoire  prévue  à  l'article  1er, 

Article  4.-  Il  s'informera  auprès  du  Doyen  du  Corps  consulaire  ou  de  l'autorité  com- 
pétente des  prérof;atives  et  immunités  reconnues  aux  représentants  consu- 
laires de  même  que  des  impôts  et  contributions  dont  ils  ne  sont  pas  exempts.  Il  en 
fera  rap^^'ort  à  la  mission  diplomatique  dont  il  relève  et  fi  la  Secrétairerie  d'Etat 
des  Relations  Extérieures. 

Article  5.-  Par  un  avis  publié  dans  les  journaux,  il  invitera  les  membres  de  la  colo- 
nie haïtienne  à  se  présenter  au  consulat  en  vue  de  leur  inscription  au 
livre  d'immatriculation,  la  dite  inscription  der;ieurant  obliriatoire  -lour  autoriser 
les  ressortissants  haïtiens  à  invoquer  éventuellement  l'assistance  et  la  protection 
consulaires. 

Article  6,-  Le  consul  enverra  lâensuellement  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations 

Extérieures  conies  des  lettres  qu'il  a  adressées  aux  autorités  de  la  lo- 
calité où  il  exerce  ses  fonctions  et  celles  des  réponses  qu'il  reçoit. 

Article  7.-  Toute  communication  de  quelque  importance  adressée  par  lui  à  la  Secrétai- 
rerie d'Etat  d  vra  être  accompagnée  ci'u.ie  copie, 

article  8,-  Les  co:  muni  cations  de  qi^elque  im.x)rtance  relatives  aux  conversations  que 
le  Consul  a  eues  avec  les  autorités  compétentes  de  sa  juridiction  seront 
accompagnées  de  la  version  intégrale  certifiée  conforme  et  sincère  des  conversations 
auxquelles  elles  se  r'fèrent. 

Article  9,-  (s-nand  une  conirauiii cation  est  accompagnée  d'a.uiexes,  celles-ci  seront  dû- 
me  nt  nuia  '  r  0 1  é  e  s , 

Article  10.-  Il  est  formellement  interdit  de  traiter  ài-   plus  d'i-uie  question  dans  une 
même  lettre  ou  communication. 

Article  11,-  Les  réponses  et  .^ccusés  d>:  r'.ception  seront  do  même  envo  es  séparé;. ent 

pour  char-ue  question  avec  r'férence  de  la  date,  du  nuj.".'ro  d'ordre  et  du 
symbole  à3   la  section  correspondante  do  la  Secrétairerie  d'Etat. 


article  12.-  Sauf^en  cas  d'uPL^ence,    les  documents  en  langue  étrangère  adressés  à  la 
^r.«nr«,-o  Secretairerie  d'Etat   seront  obligatoirement    accompagnés  d'une  traduction 

Article  13.-  I^s  communications  oui   se  réfèrent  à  des  articles  de  nresse  seront  accor 
pagnees  des  découpures  de  ces  articles. 

Article  14.-  Pour  toute  ^affaire  d'une  certaine  importance  qu'il  cojnmunique  à  la   Secr; 
tairerie  d'état,    le  Consul  préparera  un  memor&ndujr.  exnlicatif  où  il  con- 
signera l'origine  de  l'affaire,    les  démarches  qu'elle  a  nécossitées  et   les  différent 
aspects  qu'elle  présente  ou  a  présentés. 

II 

•^roi'ivcfi,   -ob'.ricl  et  -  obilia:  , 

-•rticlc  15.-  J-'OSj   oirijif.',      lo    -i'.L'.  eu  l'-i^toù,   ;lci1,    le   Go  s.il  ;.   la  charge  sonti 

lo.-  Les  valeurs  en  caisse; 

2o.-  Les  archives,   registres  de  bureau,    écussons,    sceaux,    drapeaux  et  mobilier; 

3o.-  Les  échantillons  de  ccimerce  qui   lui   sont   confiés; 

4o.-  La  bibliothèque  du  Consulat. 

Article  16,-  Les  documents  reçus  au  Consulat  et  les  coines  de  ceux  expédiés  par  lui 
constituent   ses  archives. 

Article  17,-  Tout  Consulat  doit  être  pourvu  aux  frais  du  Consul  des  registres  sui- 
vant s  : 

1)  Registre  d'entrées  où  seront  ientionnês  les  documents,    lettres,    etc 
reçus,    avec  référence  de  la  date  de  réception,    du  numéro  d'or'lre, 
de   la   provenance,    de   la  date  d'origine  du  fonctionnaire   sii^^nataire 
du  document,   de  l'objet  de  la  coi?jiiuni cation  et  de  la   suite  qui  y  est 
donnée  ; 

2)  Registre  d'Informations,    :ui  contiendra   les  textes  des  rar-ports  en- 
voyés et  concernant  les  affaires   cOLirierciales,  financières,    les  tra- 
vaux d^  propagande,   etc, 

3)  Registre  d'inventaires  des  effets  et  nobiliers  du  Consulat; 

4)  Registre  d'enregistrement  des  passojiorts  délivrés  et  visés,    ainsi 
que  des  visas  accoi-dés; 

5)  Registre  d'enroç-istreiiient   des  légulisctions  et  certificats; 

6)  Registre  dos  factures  et  documents  consulaires  où  seront  consignés 
les  détails  contenus  dans   ces  docui.ients; 

7)  Registre  d'immatriculation  des  citoyens  haïtiens; 

8)  Registre  de  recounroment   des  taxas; 

9)  Registre  d'Informations  relatives  aux  haïtiens  do-  la    juridiction; 

lô)  Rejàstre  de»  tinbres  taxes  consulaires; 

11)  Registre  d'inscription  des  actes  de  naissance  comme  indiqué  à  l'ar- 
ticle 34. 


12)  Re.jistro  d'inscription  des  actes  de  .mariage^   corru-.e  indiqué  à  l'article 
34   (paraeraphe  2    ) 

13)  Registre  des  actes  de  d'aces  coiiine   indiqué  a  l'article  38; 

14)  Registre  de  transcription  des  actes  ou  contrats  se  rapportant  a  x  fonc- 
tions notariales; 

15)  Index  des  actes  notariés. 

Article  18.-  Il  est  formellement  interdit  aux  fonctionnaires  consulaires  quelle  que 

soit   leur  cat'.gorie  de  tirer  copies  pour  des  fins  personnelles,   des  do- 
cuments appartenant  aux  archives  du  Consulat, 

Article  19.-  2n  cas  de  transfert,   de  rappel  ou  de  démission,  le  Consul  remettra  à  son 
successeur,   les  archives  de  la  mission  et  no  gardera  les  originaux  ou  le, 
copies  d'aucuns  papiers  ou  docuraents  qu'il  aurait   reÇus  en  raison  de  son  caractère 
officiel. 

Article  20.-  Dans  les  archives  doivent  figurer  toutes  les  cOiiununi cations  originales  r 
Çues  par  le  Consul  et  des  copies  dûment  certifiées  de  celles  qu'il  envoi 
les  lettres  mémorandum,  mémoires  sur  les  affaires  dont  il  s'occupe  et  tous  documents 
se  rapportant  directement   aux  fonctions  consuleires. 

Article  21.-  La  Bibliothèque  des  consulats  est  obligatoirement   constituée, 

lo.-  D'un  exemplaire  de  la  constitution  de  la  R'publique  d'Iiaiti 

iJC-   J'.;:!.    .-.i.  .„  i-iic  '1.  ■■;.!•.  -un  des  Codes  haitiens; 

3o.-  D'un  exemplaire  de  l'-^xposc  Général  annuel  d^   la  situation  et  des  bulle- 
tins remis  par  la  Secrétairerie  d'îi^tat  des  Relations  Extérieures; 

4o.-  D'un  exemplaire  de  la  prés :nte  Loi  et  de  la  Loi   sur  l'or^anisatioh  de  la 
carrière  diplo  atique  et  consulaire; 

5o.-  De  la  collection  du  journal  officiel  de  la   République  d'Haiti  "Le  iJonitei 
relire  annucllomont  et   de   tous  les  exemplaires  du  bulletins  des  Lois  et 
Actes  que  lui  fait  parvenir  la  Secrétairerie  d'Etat; 

6o,-  D'un  exemplaire  des  Traités,   pactes,    atcords  et  conventions  conclus  et  rr. 
tifiés  par  Is  République  d'Htdti; 

7o.-  D'un  exemplaire  d'Hisoire  et  d'un  de  Géographie  d'"aiti; 

Se-  D'une  carte  de   la  République  d'Haiti; 

9o,-  D'un  exemplaire  des  lois,    règlemsnts  et  tarifs  douaniers  haitiens  et  de 
toutes  autres  pu  lications  que  la  Socrétairerie  d'Etat  pourra  juger  utile 
do  remettre  au  consul -jt; 
ICD  .-  D'un  forj:iulaire  d'actes  civils  et  notariés. 

Article  22.-  A  l'expiration  de  se£  fonctions,   le  Consul  fera  remise  à   son  successeur 

ou  â  toute  personne  désignée  par  la  Secrétairerie  d'Etat  pour  gérer  pro- 
visoirement le  Consulat; 

le-  Des  valeurs  en  caisses  apncrten^nt  s  l'Etat   qui  n'auraient   pas  été   encore 
encore  transmises,   ainsi  que  les  cocptes  ou  états  de  taxes  y  afférents; 

2o.*  De  tous  les  documents,    registres,   ob  ets  et  effets  mobiliers  du  Consulat 
Il  s.jra  dressé  h   cet  eiTet   un  inventaire     ue   signeront   le  Consul  sortant 
et   son  successeur.   Cet   inventaire,    en  original     et  trois  exer.iplaires, 
sera  transmis  h  la  Secrétairerie  d'Etat   pour  être  inscrit  au   registre  à 
ce  affecté,    après  avoir  été  collationné  avec   les  précédents  inventaires. 
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La  sanction  prévue  rjar  la   Loi  du  2  Avril  1943  en  son  article  26  est  applicable 
aux  membres  du  Service  consulaire  qui  ne  rc;Stitueront  "os  les  archives,    valeurs 
ob  ets  et   effets  mobiliers   ci-dos.sus  mentionnés. 

II  I 

Ijniîiunités,  Frais,  Inderuiités  3t  Congés. 

Article  23.-  L.s  agents  du  Service  consulaire  haïtien  sont,  à  leur  retour  dans 
le  pays,  exempts  do  t.us  droits  de  douane  pour  leurs  effets  personnels  et  pour 
ceux  de  leur  famille,  dans  les  conditions  prévues  aux  Règlements  Douaniers.  Ils 
sont  aussi  exempts  âes  droits  do  passeport. 

Article  24.-  Les  agents  du  Service  consulaire  ont  droit,  dès  leur  nomination, 

pour  tous  frais  de  déplîjcemont,  à  une  somme  égale  nu  montant  d'un 
mois  de  leurs  appoint clients  outre  leurs  frais  de  transport  et  ceux  de  leur  fe- 
inille.  Sont  considér.';S  comi.ie  faisant  partie  de  la  famille  des  Agents  cûnsulaircs 
seulement  leur  femme  et  leurs  enfants  mineurs. 

Les  Agents  rappelés  n'eurent  plus  droit  à  leurs  appointements  dès 
le  jour  de  la  c.ssation  de  leurs  fonctions  et  leurs  fi'ais  de  retour  sont  calculés 
sur  la  même  base  que  ci-dessus.  Cette  valeur  ne  sera  versée  è  l'Agent  qu'après 
remise  à  son  successeur  ou  t   toute  aut: e  personne  autorisée  à  cet  effet,  des  ar- 
chives, re.:istres,  m^ufelos,  valeurs  et  autres  ob  .:ts  appartenant  à  l'ii-'tat. 

Article  25,-  En  cas  de  chan  ;ewent  de  poste,  les  Jugent  s  consulaires  reçoivent,  poui 
gagner  leur  nouveau  este,  outre  leurs  frais  de  transport  et  ceux  de 
-.leur  famille,  une  somine  égnle  à  un  jaois  des  ap-^ointements  qu'ils  gagneront  pour 
frais  divers^ 

Article  26,-  Il  sera  remboursé  aux  Agents  consulaires  ou.  nd  ils  gag  le^t  leurs  pos- 
tes ou  quand,  rappelés  ou  iiiis  un  disponibilité,  ils  rentrent  en  Haï- 
ti, les  frais  relatifs  oU  transport  de  leurs  bîigages,  dj  leurs  effets  mobiliers 
et  de  leur  voiture,  Liais  en  aucun  cas  le  remboursement  n'excédura:  Gdes  2.000 
pour  les  consuls  gén'roux  de  1ère  et  de  Z^ne   classe;  Gdes.  1.500,00  pour  les  con- 
suls de  1ère  classe;  Gdes  1.000  pour  les  consuls  d,;  2ème  et  S^me  classe;  C-des 
500  pour  les  Vice-Consuls. 

Article  27.-  Les  Agents  consulaires  peuvent  bénéficier  chaque  année  d'un  congé 

d'un  mo: s  avec  paiement  intégral  des  ap  ointements  .  Selon  les  cir- 
constances, le  Secrétaire  d'-tJtat  des  Relations  Extérieures  peut  accorder  un  plus  1; 
congé,  prolon;^-;er  celui  déj*  accordé,  ou  y  mettre  fin.  Le  teriii'.s  nécessaire  au  voya- 
ge aller  et  retour  n'est  pus  compté  d^ns  1.:  durée  du  coapé. 

Article  28.-  Toat  ^--g^nt  consulaire  qui  quitte  son  poste  sans  avoir  régulièrei,:ent 

btenu  son  ccjigé  de  la  Secrétsirerie  d'-Etat  des  Relations  extérieures 
ou  de  son  Chef  hi 'rorcLique,  sera  réputé  démissionnaire,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure. Il  sera  pourvu  è  son  remplacement  et  dans  ce  cas,  il  n'aura  pas  droit  yux 
frais  de  rt^patriement , 

Article  29.-  En  cas  de  d'cès  du  l'j^gent,  le  famille  du  d'funt  pourra  réclamer 
l'application  des  dispositions  pr'vues  à  co  sujet  p^r  la  Loi  du  2 
Avril  1943  sur  le  Service  diplomatique. 

Article  30,-  La  classe  des  fonctionnaires  consulaires  de  carrière,  ainsi  que  les 

canditions  qui  r-'gissent  leur  avancement,  leur  statut,  leur  mise  en 
disponibilit ';,  leur  suspension  eh  leur  r-vocation  éventuelles  sont  d  terminés  par 
le  Décret-Loi  du  9  novembre  1945  sur  l'or.-^anisation  de  la  carrière  diplomatique  et 
consulaire. 
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CHAPITRE  II 

DU  GOITSUL 

Abri  butions  Gônôraloa, 

Article  31.-  Le  Consul  est   le  Chef  i/iiitiôûiat  des  Vicii-Consuls,   Chu  celiors  et  em- 
ployés du  consulat.  Ses  attributions  ot  djvoirs,   ea  outre  de  ceux  que 
lui   fixent  les  Lois,   Décrets  et,  autres  dispositions  en  vi^-ueur  sont  d'une  maiiière 
gén'rale: 

lo.-  D'exécuter  les  ordres  et  instructions  do  la  Secrétairerie  d'Etat  des 
Relations  Extérieures,  de  soumettre  à  sa  décision  les  cas  qui  lui  parcissent  dou- 
teux ou  de  les  déf 'rer,  s'il  y  a  urcence,  au  Co  .sul  Général  ou  au  C.ef  de  i-iission 
dont  il  relève, 

2o.-  D'ex':cuter  et  de  faire  exécuter  par  ses  subordonnés  Iv^s  dispositions 
de  la  présente  Loi; 

3o.-  De  répartir     quitrtblement  le  tr£.v:àl  courant   entre  les  fonctiorjiaires 
et  employés  du  Consulat,   di  déterminer  l'horaire  d-.   travail  et  d'uxiger  de   ses  su- 
bordonnés la   strie  ce  observance  d^s  heures  de  bureau; 

4o.-  De  notifier  h  la  Sécréta irerie   d'Etat  des  Helr.ti  ns  Extérieures  le 
nom  dvi  tout  fonctio  oncire  ou  employé  du  Co..sulat  qui  n'eurrit  pLS  le    corapétv-iice 
ou  l'aptitude  nécessaire  pour  eccomplir  dûi'.nt   sa  tâche  et  qui  aurait  comr.iis  une 
infraction,   faute  ou  ;,.anque!i.ont ,    c  .la  a- x  fins  indiquées  dons  le  Oécret--^Di  du  9 
Novembre  1945  sur  l'or  anis;  tion  de  lo  carrière  diplor.;.. tique  et   cousulcire; 

.;.■.-    ^Vdresser  tous   les  six  nois  à   la  Secrétairerie   d'Etytdes  Relations 
Extérieures  un  rap  ort  circonstancié  sur  chaque  ir.embre  ùu     ersonnsl  d.  Cor.sulat, 
les  notes  contenues  dcnis  le  dit  rap  ort  devant  être  portées,   aux  fins  prévues 
dùns  le  Loi   sus-mentionnce  aux  dossiers  respectifs     des  inté:essôs; 

6o,-  D'adresser  chaque   année  a  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  i^x- 
t'rieures  un  inventaire  des  archives  et  du  mobilier  du  Co.isulat,   avec   ses  roco  .man- 
dations et  observations  s'il  y  a   lieu; 

7o,-  De  veiller  h   L.:    co-^ser- ation  et  au  cl.'.ssement  méthodique  des  archives 
de  former,   d'   néliorer  et  d'entretenir  la   bibliothèque  du  Consulat; 

8o,-  De  veiller  h  ce  que  le  drapeau  du  Consulat  soit  tou  ours  en  bon  étot 
qu'il   soit  hissé  le   jour  de  l'AnniV'..rsoire  îi'itional  d'Kaiti  du  pays  de  sr.  juridic- 
tion,  des  anniversaires  nationaux  des  Nations  amies  et   soit   lilacé  t  ni -mât   en  cas 
de  deuil; 

9o.-  De  veiller  à  c -•  que  les  .'îceaux  officiels  r'U  Consulat  soient  gardés 
en  lieu  sûr  et  à  ce  qu'aucun  usage  n'en  soit  frit  autrement  qu'a  d  s  f iiislé,j;;.les 
et  administratives; 

lOo,-  De  donner  les  instructions  ou  renseicnerients  nécessairwS  au  fonc- 
tionnaire qui   le   re!.ipl;;ce  on  cas  d'absence,    d^    cont*,',,    t^iinsfcit,   rappel,   etc. 

llo.-  De  r.couvrer  ou  de  fràre  recouvrer  strictemfcnt   lo-  mont.nt  d -s  taxes 
indiqu'es  eu  Tarif  d-^s  actes  do  Cliancellerie  eL   de  triinsrne  tie  h  destin.vition  au 
plus  tard  dans  la  1ère  quinzaine  de  oh...qae  mois,    le  j.ion  cnt   d^s  trjxcs  encaissées 
le  i-^ois  pr'cé.ont; 

12o.-  D'antrepiendro  activement   l'ijTj.iatriculatiOu  d,s  nnitiens  de  sa  ju- 
ri   iction  et  d_fi;iro  appel,   à  cette  fin,     u  co.icours  firriical  des  :;Utorités.  L'ij.ma- 
triculotion     eut  être  effectuée  par  1:.'  comparution  ôj  l'intéressé  ou,    s'il  r'side 
on  un  lieu  éloi,i;né  de  1.-.   ville  oïl  le  Consulat  a   son  siège,   p.-,r  l'envoi  des  document 
y  relatifs. 

L'iirjnatri  culot  ion  doit   se  iairo  au  Consulat  de  la    juridiction  où  l'inté- 
ressé a   sa  résidence;   elle   pourra  se  faire  dens  le  Consulat  d'une  autre  juridic- 
tion si  les  circonstances  le  justifient; 

13o,-  De  tenir  un  rejistre  d'i; Jiiatriculotion  des  citoyens  haïtiens  et  de 


do  veiller  à   ce  que,   à  l'occasion  de  toute  demande  d'i.  matriculation,    l'intéressé 
remplisse  une   ft)rr.iule  de  déclaration  qui   cor.iportera  les  renseignements  suivant sî 

a)  Lieu  et  date  de  naissance, 

b)  S'il  est  iiaitien  par  naturalisation,   date  et  nuinéro  de  l'acte  de  naturali- 
sation ou  du  ttoniteur  qui   s'y  rc-ft^re, 

c)  Cojuraunication  de  toutes  preuves  en  la   ^lossossion  de  l'intéressé, 

d)  Nom  et  prénom, 

e)  Noms  et  pronoms  du  père  et  de  la  mère, 

f)  Age, 

g)  Etat  Civil, 
h)  Occupation, 
i)  Domicile, 

j)   Famille.  La  femme  mariée,    divorcée  ou  veuve  qui  sollicite  uns  iani&tricula- 
tion  devra,  en  outre  des  renseignements  la  concernant,    fournir  des  informa- 
tions sur  son  mari  ou  celui   qui   l'a  été; 

14o.-  De  délivrer  des  certificats  d'ir.im.atriculation.  Ces  certificats  sont  vali- 
des pour  un  an; 

15o.-  D'odressor  chaque  ir;ois  a  la  Socrétairerie   d'-Stat  des  Kelations  Extérieures 
une  liste  détaillée  certifiée  conforme  et  sincère  dos  citoyens  immatriculés  durant 
le  mois  pr 'codent  au  Registre  à  ce  affecté,   avec  mention  d^s  modifications,   annula- 
tions qu'il  aura  portées  audit  Re^^istre  en  cas  de   ch^ne^ement  de  condition,   de  départ 
ou  do  d';cès  du  citoyen  immatriculé  pr'^' c'.deinment ; 

16o-  De  veiller  à  ne  délivrer  de  passeports  qu'aux  citoyens  haitiens  dont  la 
condition  est   suffisamment  établie  et  qui  figurent   sur  le  registre  d'immatriculation 
consulaire,   tout  en  informant   la  Secrétairerie  d'i^tat  des  Relations  Extérieures  en 
temps  utile; 

17o.-  D'observer  et  de   -aire  observer  par  ses  subordonnés  la  plus  stricte  cir- 
conspection dans  les  question  touchant   la  politique  extérieure;      et  intérieure  du 
Gouvernement   du  i)ays  où  il  exerce  ses  fonctions; 

18o.-  De  l'galiser  les  signatures  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  auprès 
duquel  il  est  accr'dité,    lorscue   ces  £i-;n:,tures  sont  apposées   sur  des  docurrents  q  ;i 
doivent  être  présentés  en  Haiti ; 

19o.-  De  certifier,    d;.ns  le   -a   s  de   sa  résidence  l'existence  des  lois,   décrets 
et  règleiîîents  haitiens,   en  indiquant  la  date  de  leur  ,.;ise  on  viç^uour; 

20o.-  Dû  veiller  à  l'application  dos  lois  et  autres  dispositi  ns     ui   régissent 
l'entrée  en  lïaiti  d^s  i.'.ii.ii  jurant  s; 

210.-  De  prenàre  l'autorisation  de  la   Secrétairerio  d'Etat  dos  Relations  Exté- 
rieures pour  toutes  dépenses  qui  doivent   être  acquittées  par  elle, 

CHhPIîRE  III 

xittributions  Cor.imerciales 

Article  32 

Dans  ses  ttributions  coi  jcierciales,  le  Consul  a  pour  obli  cet  ions: 

lo.-  De  veiller  à  ce  oue  les  bateaux  qui  Icdssent  le  -lort  dû  leur  ju.idiction  ne  se 
rendent  h  des  ports  hci tiens  autres  que  ceux  ouverts  au  Co  iverce  International  et 
tels  qu'ils  sont  énu.-.érés  à  l'article  1er  d?s  R'^gloments  douaniers  de  la  Républicue; 

2o.-  D'exiger  des  capitaines  do  b.'-,te;:ux  i,.  rch.  nds  haitiens  qu'ils  aient  à  leur  bord 
les  livres,  documents,  pre  crits  par  le  Code  de  Co.jâerce  ;.insi  qu'un  exemplaire  du 
dit  Code;  qu'ils  lui  remettent  une  lelati-.n  d.?  leur  voyage;  qu'ils  fassent  dépôt  au 
au  consulat  des  titres,  rôl  ,s  d'équipage  et  .autres  docui.ients  de  bord,  col.  ,  dans  les 
vingt  r,u.?tro  heures  apr^s  eue  lo  bateau  euro  et'  admis  à  i.icuiller  dans  le  çort  et  à 


'  -..illcr     dans  le    port  et  à   charge  par  lui  de  délivrer  aux  ùits  capituines  les  re- 
çus respectifs  de  d'pots;   de  viser  le  rôle  d'ûquipage  et  de  délivrer  le  certificat 
prévu  è  l'article  241  du  Code  do  Co.,:^!erce,   d'exiger  enfin  des  capitaines  l'obser- 
vance des  lois  du  pays  et  des  règlG;rj3iits  du  port,    et  do  le.r  prêter  l'assistance 
nécessaire  s'il  y  a  lieu 

3o,-  De  sol   iciter  l'assi?tance  dïs  autorités  locales  aux  fins  de  rechercher  et 
d'appréhender  les  déserteurs  des  bateaux  de  comraerce  haitiens  nouilles  dans  le   port 
de  sa    juridiction,  en   formulant  se  demande  rar  écrit  et  en  prouvant   'lar  la    coiiuiiuni- 
CEtion  dos  rôles  d'équipage  ou  do  tous  autres  docujîients  officiels,    que  les  indivi- 
dus on  rupturo  de  contrat  formaient  partie  do  l'équipage  dos  bateaux  an  question; 

4o.-  De  r-soudre,    co.nup.a  arbitra,    les  diff 'rends   entre  les  ca^^itaines  de  bateau  et 
les  matelots  ou  personnel  subalterne  membre  de  l'équipage; 

5o.-  De  suspendre  la  sortie  dos  oatei..ax  du  coiiuierce  haitiens  lorsque,   à  son  jUg  jricnt 
et  d'après  les  ixiformations  en  sa  possession,    il  so  révèle  périlleux  pour  le  bctoau 
,    son  personnel  et   ses  passagers  de  voyjjger  on  djs  cOiiditions  déteri.ànses; 
5o.-  De  veiller  à  1' accompli ssenent  de  la  part  des  autorités  locales  distraites, 
iiccords  et  Conventions  on  vigueur  et  de  communiquer  au  Chef  do  tiission  diplomatique 
ou,    à  son  défaut,    à  la  Secrétairerie  d'Etat  dos  Relations  Extérieures,    les  viola- 
tions,  erreurs  d'interpr 'tation,   etc,    qu'il  aurait  relevées  dans   l'ex'cution  de  ces 
instruiaents  diplomatiqu  ;s; 

7o.-  De  faire  on  sorte  .-^ue  l..s  ronsoigne/ùouts  qu'il  fournit   sur  leur  doin.inde  aux 
comiiarÇants   soient   suffisants  pour   oermotcre  des  tr   nsactions  directes  dj   ces   comrr.er- 
Çants,    sans  qu'il  leur  s-it  nécessaire  de  formuler  do  nouvelles  doi^iandes  de  roiiSci- 
gnerents  sur  la  même  question; 

80,-  De   faciliter  aux  conrier^srnts   ét.^  blis  ou  de  passage   .^ans   sa   juridiction  consulai- 
re les  opérations  cor;:i.iercialas  rolativas  à  l'importation  do  produits  haitiens  et  ù 
l'ex'-ortation  de  machinerie   o'    d'ustensiles  f  {^ricoles  nécessaires  à   l'a,.riculture 
et  à   l'ind:;strie  haïtiennes; 

9o.-  D'aider,    en  intervenant   s'il  y  a  lieu  auprès  des  autorités  locales,  aux  opéra- 
tions co; jiiorciales  entre  los  coru.ierÇants  de  sa   Juridiction  et   coux  d'i^;iti; 
lOo.-  D'user  de   s-^s  bons  offices  _'>0ur  trancher  los  difficultés  qui   peuvent   surgir 
entre  des  commer<sants    'tablis  dans  sa  juridiction  et  ceux  d'Htiti   ot  fournir  los  in- 
formations nécessaires  pO'ir   r'soudre   dos   difficultés    :ar  les  voies  lérales  s'il  y  a 
lieu; 

llo.-  D'agir,    cOior.io  arbitre,   dans  î.es  différends  do  caractère  co.^.orcial  qui     eu- 
vent   s'élever  entre  co.vaaerÇi.nts  de  sa   juridiction  et   coux  d'-'-'aiti   et  ceux  de  sa  ju- 
ridiction seulement,    pourvu  que,   àans  co  dernier  cas,    l'une  des  parties  liti, jntes 
soit  haïtienne. 

La   sentence  rendue  en  l'espèce  'oar  le  Consul  aura   los  force  et  vi,;.:ueur  que 
lui    confèrent   év  :ntuGllement   Ijs  lois  locales; 

12o.—  D'informer  tous  los  mois  la  Secrétairerie  d'Etat  d.s  Relations  Extétieures  sur 
les  points  suivants: 

a)  bref  exposé  de  1<:.  situation  cor.u:iorcialc  do  sa   juridiction  consulaire, 

b)  exposé  circonstancié  sur  le  marché  do  vente  dos  articles  ex:^ortés  en  Haïti 

c)  exposé  circonstancié  sur  lo  marché  d' achats  des  produits  haitiens; 

d)  suggestions  sur  los  articles  haïtiens  qu'il  conviendrait  d'exporter  h   sa 
juridiction  et  sur      -s  articles  haïtiens  qu'il  cùr:viendr.,it  d'importer  en  Ititi, 

e)  jiiention  g-;s  i.aisons  u     co;.»;iorce  ot  des  co.  j.ierfjants  do  sa    ;u;tidiction  qui 
peuvent  acheter  d;s     roduits  haitiens  ou  vendre  d   s  articles  qui   se  co.îsomment   eu 
Hfiiti,    avec  les  indications  r.uirantes:  Nom,   adresse,    articles  qu'ils  achètent  ou  von- 

ent,  classification  douanière  des  articles  .chetés  ou  a  acheter,  cndus  ou  h  vendre 
quantité,  prix,  ruaj.it';  forme  d'ora-^aquotaeo  et  d'einbcllage;  conditions  de  vente  ou 
d'achat!  r'f'a'onceS  bancaires,  for;:ie  et  voie  do  remise  ou  d'oxp'dition  des  ;;.archan- 
dises; 


f)  indications  relatives  aux  roduits  liai  tiens  iiïiportés  dans  sa  luridiction  et 
aux  articles  c'e  sa  uridictij.i  export's  en  l'iaiti  et  concernant  respectivement  le 
fret,  l'enrùcgasinage,  les  coi.-uRissions,  les  assurances,  les  droits  consulaires  pour 
certificats,  visas,  lécalisations,  etc.,  J.es  droits  de  douane  et  autres  impôts,  les 
mesures  s'appliquant  à  l' insp'jction  dos  marchandises  ou  à  leur  mise  en  quarantaine; 

g)  liste  des  prix  des  articles  de  plus  grande  coi^soiu-.iation  dans  sa  juridiction 
en  compcr^^nt  éventuellement  la  situation  sur  le  m^.rc  e  des  articles  haïtiens  à  celle 
des  produits  similaires  importas  d'autres  pays, 

h)  suggestions  sur  les  systèmes  commerciaux,  bancaires,  industriels  qu'il  con- 
viendrait d'appliquer  ou  de  réformer  en  îfeiti, 

13o.-  D'envoyer  une  copie  des  rapports  privus  à  l'article  pr 'codent  au  Consul  Géné- 
ral; 

14o.-  Dii  conj;iuniquer,  en  plus  du  rop;;ort  mensuel  s'il  y  a  ur,;Gnce,  las  offres  et  de- 
mandes de  m^rchsndises,  sans  manquer  toutefois  d'en  faire  nention  dcns  le  dit  rapport 
15o.-  D'informer  la  î.iissioii  diplomatique  ou,  à  son  d'fnut,  la  Secr 'tairerie  d'état 
des  Relotions  iCxtôrieures  des  con  rès,  des  conventions,  r'unions,  foires,  expositions 
et  c  ncours  de  caract-re  commercial  qui  doivent  avoir  lieu  dans  sa  Juridiction; 
16o.-  De  veiller,  lorsque  les  Conventions  conclues  .lar  la  Républioue  d'Haiti  le  pré- 
voient, s   ce  eue  les  r.i  rchandises  à  expédier  en  -^"V.iti  soient  acconp;;3nées  de  cer- 
tificats d'origine  et  de  viser  cjs  certifi  ats  confor^./'nont  nux  dis  positions  indi- 
qu-'es  t.  l'article  1103  des  R^gleriints  douLniors 

17o.-  D'à:  sister  les  propri 't;.iros  eu  ùrmateurs  de  n;.. virus  ''-ins   les  cac  de  vente 
d'un  bcteau  haïtien,  d'achat  d'un  jiavire  étrcr^-jer,  do  change  ont  de  ■>avillons,  etc. 

CI-IAPITitS  IV 

Article  33. 

Dans  ses  attributions  comme  Conseiller  et  •"-rot.icteur  des  I.aitiens  de  sa 
juridiction,  le  Consul  a  pour  dov.'irs  : 

le-  De  renseigner  oar  to 's  l-^s  moyens  S  sa  ortée  les  ressortissants  haïtiens 
sur  les  lois  du  pays  où  ils  r'sidsnt  afin  d'en  nr 'venir  toute  violation  c.ns'cutive 
à  l'ignorance  des  dites  lois; 

2o.-  D'intervenir  onicalenent  corxie  arbitre  entre  los  crtios  et  sur  lour  con- 
sentement, dans  les  cas  de  dispute  ou  ùa   controverse  de  caractèro  civil  'jntre  les 
cito-ens  haïtiens  ou  entre  hàitiens  et  t  ais  ht bitants  du  pays  de  se  résidence,  en  vue 
d'arriver  a  un  arr  nf-erent  ami;.ble  t  s;.tisfaisant. 

Lorsqu  son  intervention  n'  are  nas  eu  -lour  effet  d' aplanir  j..:s  difficultés,  it 
que  l'une  des  deux  parties  ou  l^s  deux  d'-cideraient  de  soumettre  le  cas  en  ustice 
le  Consul  observera  une  r'serve  absolue.  Si  cepen.;<.nt,  il  1j  croit  opportun  et  us- 
te  il  communicuera  -lar  lettre  lo  résultat  de  son  intervention  à  l'.utorité  co..p'tea- 
te  dans  le  but  d'aider  le  reseortiseant  haïtien, 

3o.-  De  demander  à  l';-utorité  locale  co. jiiuuicati'-n  de  tous  les  cas  .,udici:-ires 
ou  de  simple  police  dans  les  uols  un  res.ortisr.ant  h:-itien  de  sa  juridiction  se  trou- 
verait encagé  ou  compromis,  cela  axin  de  lui  procurerai' aide  i.iorale  et  lj;.,£.le  qu'il 
m'.rite  et  de  faire  en  sorte  que  les  autorités  interprètent  correctojnent  1.^3  décla- 
rations de  l'accusé,  si  cel  .i-ci  i:jnore  la  1;  ii^ue  du  ■ays; 

4o.-  D'ob:;enir  do  l'aut-rité  comp'.tente  la  permission  de  visiter  le  lus  fré- 
queminent  possible,  les  ri  sons,  pénitenciers,  maisons  de  correction  de  s;  juridic- 
tion où  des  haïtiens  seraient  internés  et  d'en  aire  rapport  ,;ensu6llctcnt  à  la 
i'àssion  diplomatique,  au  Consul  Gén'ral  .l-  h   la  Secrétairorie  d'état  des  Relations 
Extérieures,  Cq  rap  ort  contiendra,  en  outre  dus  inform.Jitions  sur  le  traitement, 
l'alimentation  et  l'état  sanitaire  de  la  rison,  dos  observations  gén'reles  sur  les 
internés  haïtiens,  et  indiquera  leur  adress:,  les  noms  des  personnes  dont  ils  ont 
la  charge,  l'adresse  de  leur  famille  en  Haiti,  les  ant'cédeats  d.;s  ^riso  niers, 
leur  situation  économique,  le  motif  et  la  durée  de  leur  détention,  le  ros;  ort  ju'i- 


claire  auquel  compète  leur  cas,    l'état  des    irocès,    at   le    .as  échôant,    les  irré- 
gularités qui   r>euvent   s'y  trouver; 

5o,-  D'afeiir  éventuellement  cornue  .  andataire  des  ressortissants  haïtiens 
absents,   ou  de  leurs  h-jritiers  en  cas  de  décès,  lorsqu'ils  n'auront  pas  consti- 
tué de  mandataire  lé^al  dans  la  localité,   cela,   pour  tous  les  actes  visant  à 
conserver  leurs   oiens  et  â   leur  ;4viter  des  préjudices; 

60.-  De  notifier  au  Chef  de  i»4ssion  Diplom  tique     et  à  la  Secr 'tairerie 
d'Ji^tat  des  Relati  ns  Extérieures  toute  menace  ou  tout  acte  d'expulsion  conltenant': 
un  resrortissant  haïtien  en  indiquant   les  causes  de  cette  mesure  et  les  préjudicee 
qu'elle  est   susceptible  de  causer  à  l'intéressé; 

7o.-  De  recorjv.ander  aux  ressortissants  haïtiens  par  t   us  les  moyens  à   sa 
portée,    laoonvenance  de  lui   soumettre,   pour  revision,,    leurs  contrats  de  travail 
avec  les  Compc^gnles,  Usines,   Centrales  et  autres  aux  fins,    par  lui,    ae  sup:'rii';ier 
des  dits  contrats  les  conditions  onéreuses  et  injustes,   d'y  prévoir  les  ^-;arsnties 
nécessaires,    et  d'entreprendre,    s'il  y  a  lieu,   toutes  d 'marches  de  nature  à  ré  a- 
rer  la  violation  du  contrat  et  d'éviter  à   ses  compatriotes  des  dOj.L  ayes  ou   ^TÙ- 
iudices  en  leur  r^ersoiine  et  dans  leurs  intérêts.  Cette  disposition  s'applique  aux 
seuls  haïtiens  résidant  déjà  h  l'étranger  et  que  ne  concernent  pas  les  prescrip- 
tions formelles  du  Décret-loi  du  11  Septembre  1942  sur  l'émigration.   Dans  le  cas 
de  violation  de  l'accord     revu  par  ce  Décret-loi,    le  Co.isul  s'en  réfère  iriim'dia- 
tement   à  la  i-àssion  diplomatique  ou,    en  son  sbsence,   à  la  Secrétairerie  d'état 
des  Relations  Extérieures; 

80.-  De  veiller  quand  un  haïtien  est  victij,;e  d'ixn  accident  de  travail,    à 
ce  que   la  victime  ne  s  gne  aucun  document  relatif  au     aiement  d'iiiùJiaiités  et  q.l 
ne  soit  préalabler.ent   exr.;,;iné  et  ap-irouvé  ptr  lui,   d'^:  iiformer  la  ^'-if'-ion  diplo- 
matique ou  le   S.cr'tairerie  d'-^^tr-t  ôes  Relations  Extérieures; 

9o.-  De  procéder,   en     as  d'assassinat  ou  deiaort  violente  d'un  Haïtien,    h 
une  enquête  Minutieuse  afin  de  pouvoir  fonder  sa  r'clamation  en  faveur  des  parents 
ou  héritiers  de  la  victime.  Et   il  se  nr'sentera  en  personne   sur  les  lieux  où  y 
déléguera  un  fonctionnaire  du  Co  isulat  dans  le   but  do   rjcueillir  les  i.ellleurs 
éléments  posr.ibles  d'inforju&tion; 

lOo.-  De  tenir,   pour  tous  cas  i.idiqués  dons  le     résent   article,   un  rei_;istre 
intitulé  "PRl-TECTIOII  DAS  NATIUïTaUX  rii^IirSKo"  et  où  seront  couGicnés  los  faits 
oui  ont  appelé  la     rotection  ot  1' inteiventlon  consuls ire s; 

lie-  De  rapporter  à  la  Socrétaireriu  ù. 'Etat   les  àécss  des  haïtiens  de  la 
uridictlon  en  lui   t.r^.nsir.ettant   les  e  p'àitions  d'actes  u  relatives  et  en  lui 
communiquant   tous  les  détails  dont   la   connaissance  peut  intéresser  les  parents 
ou  h'rltiors  du  dfunt; 

12o.-  De  soumettra  h  la  Secrétairerie  d'I^tat  les  demandes  de  ra  atrie.aent  des 
rocsortissants  dont  l' indiijGnce  ast  notoire  et  d'agir,  dans  ce  cas,  selon  1  s  ins- 
tructions qu'il  aura  reÇuos; 

13o,-  De  vérifier,    avcnv  d'accordei    sa   protection  à  un   ressortissant,    si  celui 
ci  est   offectlver:ent  haïtien  ou  s'il  n'a  pas  perdu  sa  qualité  d'îi-ltien.   '^a   con- 
dition d'Kaitien  une  fois    't^  bile,    l'intéressé  djvra  se  fair.j  i. juntriculor,    s'il 
ne  l'a  été  prîcédomracsnt,   oU  Consulat; 

14o.-  De  délivrer  gratuit eriont    le  certificct  d'irimatriculction,    et  autres 
actes  consulaires  aux  haïtiens  dont  l'indi jence,    apr-s  enquête,    se  sjra  r  vélée 
n-tolre.  i^e  sont    jas  r'/utés  indigents  les  tievailleurs  saisonniers  embauchés  par 
contrat  et  tous  ceux-là  qui   prêtent  r'gulisrement    leurs  service:-  û^ns  un  établisse- 
ment   quelconque; 

15o.-  De  délivrer  passepor:   ;.ux  haïtiens  dûment    ioentifiés; 
16Ô.-  D'empêcher,    ■  crtous  I-.îs  moyens  en  son   mouvoir,    que     es  ressortissants 
haïtiens  H'abandonneotv.leurs  noms  pour   des  appellations  d'em-runt,   étrangères,  ou 
autres,   de  leur,    faire  res-ortir  les  conséquences  fâcheuses  que  peuvent  entraîner 
do  telles  actions  et  d'en  informer  les  rutorit's  lofcoles  en  cas  de  r 'cidiVe  à   telle: 
fins  que  de  droit. 
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CHkPITRE  V 

Article  34.-  Dans  l'ex'cution  de  son  rôlo  d'Officier  de  l'Stat  Civil,  le  Consul  a 
pour  devoir  et  attributions: 

lo,-  De  dresser  les  actes  de  l'-i^^tat  Civil  relatifs  à  la  naissance,  au  mariage  et  au 
dôcès  des  ressorti  sciants  haitiens  établis  dans  sa  juridiction. 

Les  Consuls  Honoraires  qui  n'ont  pas  la  nationalité  haïtienne  ne  sont  pas  habiles 
à  renplir  le  rôle  d'Officier  de  l'-^^tat  Civil, 

2o,-  De  tenir  trois  registres  en  double  exemplaire  chacun  et  qui  contiendront:  le 
premier,  les  actes  de  naissance;  le  second,  les  actes  de  ruariage  et  le  troisième 
les  actes  de  décès.  Chaque  acte  sera  transcrit  dans  les  deux  registres  à  ce  affectés 
et  comportera  la  signature  des  intéressés,  celle  des  témoins  et  celle  du  Consul  ou 
du  fonctionnaire  consulaire  compétent; 

3o.-  De  renouveler  ces  registres  h   compter  du  pranier  jour  de  chaque  année,  d'en 
garder  un  exemplaire  au  Consul  t,  le  double  devant  êtro  acheminé,  dûment  conditionné 
à  la  Secrétairerie  d'Jîtat  des  Relations  Extérieures  aux  fins  nécessoires  et  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  Is  fermeture  des  dits  registres.  Si,  l'année  t.rminée,  un 
registre  comporte  des  pages  non  utilisées,  le  Consul  tracera  d^s  raies  transversa- 
les sur  celles-ci  en  certifiant,  sur  le.  dernière  page  écrite,  le  nombre  d'cctes 
transcrits  et  de  feuilles  inutilisées.  Si,  aucun  acte  n'aysnt  été  transcrit  au  cours 
de  l'année,  un  r  p.istre  derioure  entièrement  vierge,  le  Consul  en  fera  r.ention  sur 
le  première  page  et  enverra  è  la  Socr'itairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures 
un  certificat  attestant  que,  durant  l'année,  aucun  acte  n'a  été  transcrit. 

Faute  d'accomplir  les  dispositions  prévues  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article,  le  Consul  serc  suspendu  pour  une  période  qui,  au  jugement  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures,  ne  sera  pes  moindre  d'un  mois  et  n'excédera  pas 
six  mois; 

4o,-  De  transcrire  les  actes  do  l'état  civil  exclusivement  dans  les  registres  è  ce 
affectés  ;t  indiqués  au  prragraphe  2  du  l'-résent  article,  toute  violation  de  cette 
formalité  entroinant  la  nullité  de  l'acte,  la  suspension  ou  la  révocation  du  Con- 
sul ou  fonctionnaire  consulaire; 

5o,-  Do  faire  dresser  par  un  outre  fonctionnaire  consulaire  les  actes  de  l'Etat  Ci- 
vil le  concernant  personnellement  ou  concernant  son  conjoint,  ses  ascendants  et  des- 
cendants; 
6o,-  D'observer,  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  naissance,  les  dispositions  suivantes: 

a)  Si,  en  raison  de  lo   distr^nce,  il  n'est  pas  f.ossible  de  présenter  au  Consul 
le  nouveau-né,  celui-ci  sera  présenté  aulieu  de  sa  résidence  à  un  citoyen  haitien 
désigné  è  cette  fin  par  le  Consul.  Lo  dit  citoyen  adressera  au  Consul  une  déclara- 
tion comnortant  attestation  que  cette  formalité  a  été  accomplie  et  tous  renseigne- 
ments destinés  c  être  consignés  di.ns  l'acte  de  naissance.  Ce  document  sera  dressé 
par  le  Consul  et  en  présence  d-^  ucux  témoins  désignés  par  lui; 

b)  De  s'abstenir  de  dresser  un  acte  de  naissance,  si  le  p'^re  ou  la  cx^to   d'un 
enfant  naturel  demande  que  meiition  no  soit:,  pas  faite  de  leur  nom; 

c)  Si  l'enfant  est  adultérin,  le  p^re  s'il  est  marié  ou  le  mère,  si  elle  est  ma- 
riée, ne  pourra  pas  faire  mentionner  son  nom  dans  l'acte;  mais  cette  mention  sera 
faite  si  l'un  des  parents  est  célibr^taire  et  h   sa  demande; 

7o,-  De  célébrer  le  mariage  d'un  haitien  avec  une  haïtienne,  sans  pouvoir  accomplir 
cett  ;  f  rqjalité  s'il  s'e^it  nu  mariage  d'un  haitien  avec  une  étrang^^re  ou  d'une  hoi- 
tienne  avec  un  'tranger; 

8o.-  De  délivrer,  ■  uand  il  on  vist  requis,  des  extraits  ou  des  certificats  d'acte 
de  l'Etat  Civil; 

9o,-  De  foire  res  ortir  eux  intéressés,  avant  de  dresser  un  acte  de  l'Etat  Civil, 
l'obligation  qu'ils  ont  d'observer  strictement  les  formalités  prévues  par  la  Loi  lo- 
cale en  matière  d'état  civil  des  trangers;  et 

HOo,-  De  s'en  référer  aux  disnositio -.s  édictées  par  le  Code  Civil  pour  toutes  les  con- 
ditions de  forme  et  de  fonds,  non  déterminées  dans  le  r'sent  Chapitre  et  relatives 
aux  actes  de  l'Etat  Civil. 
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CHhPITRE  VI 

Attributions  notarialos. 

Article  35,-  Dans  l'accomplissement  de  son  rôle  de  notaire,  le  Consul  a  pour  d3voir 
et  attributions: 

le-  De  dresser  les  actes  juridiques  ou>:quGls  l.>s  parties  en  cause  d;';Eirent  ou 
doivent  dorjier  le  caractère  d'actes  authentiques,  lorsque  ces  actes  sont  appelés  o 
être  exécutés  en  territoire  haïtien  et  d'en  délivrer  d  ,i.  grosses,  extraits  et  expé- 
ditions; 

2o,-  D'accomplir  l^s  fonctions  notariales  quand  il  jn  est  riouis. 
De  s'en  abstenir  si: 

a)  l'acte  sollicité  n'es  pas  compatible  avec  l'ordrs  public  ou  est  contraire 
aux  bonnes  moeurs, 

b)  si  dons  l'acte  int  rniennent,  comr,!0  parties  pour  soi  ou  en  représentation 
d'une  tierce  personne,  son  conjoint,  ses  parents  oc.  alliés,  en  ligne  directe  à  tous 
les  degrés  et  en  ligne  collatérale  juiqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 

c)  si  l'acte  contient  d^s  dispositions  ou  des  stipulations  qui  iJitéressent  le 
Consul,  sa  femrae  ou  l'un  des  parents  indiqués  à  l'item  pr .'cèdent.  Dans  ces  attribu- 
tions notariales,  le  Consul  ne  pourra  pas  instruruenter  po  r  dos  individus  qu'il  ne 
connaît  pas  personnellement,  à  a.  ins  que  deux  haïtiens  dignes  do  foi  de  sa  juridic- 
tion ne  lui  attestent  les  noms,  état  et  demeure  djs  dits  individus»  Il  lui  est,  en 
outre,  interdit  d'instrumenter  pour  des  personnes  qui  ne  sent  ou  qui  ne  lui  paraissent 
pas  saines  d'esprit,  ni  jouir  de  la  lénitude  de  leur  raison  et  pour  celles  qui  sont, 
«ri vilement,  incapables; 

jo,-  De  se  conformer,  d'une  mani'^re  générale,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
notariales,  aux  dispositions  du  Code  Civil  et  du  Code  de  Comriierca  qui  concernent  1.-.S 
différents  cas  où  1.  notaire  est  appelé  à  instrumenter,  sauf  les  oxc^^ptions  que  les 
circonstances  peuvent  nécessiter  et  dont  il  sero  fait  jae  tion  dans  l'Acte,  iin  dehors 
des  dispositions  contenues  aux  "sraôraphes  1  et  2  du  présent  article,  celles  prévues 
par  les  lois  on  vigueur  sur  le  notariat  ne  concernent  -«as  le  Consul; 

4o,-  De  tenir  un  registre  où  seront  tr^^nscrits  les  actes  ou  contrats  se  rappor- 
tant eux  fonctions  notariales.  Le  Consul  formera  un  dossier  qui  contiendra  tous  les 
documents  se  rap  ortant  aux  actes  note riôs  transcrits  dans  le  dit  rjgistre.  Pour  le 
registre  le  Consul  tiendra  en  outre  un  livre  intitulé  "IITOjIX  ûJiS  ACT^iS  NOTARIES"  et 
^ù  seront  consignés  les  noms  des  personnes  qui  interviennent  dans  les  actes  avec  men- 
tion du  num'ro  de  l'acte  et  de  la  feuille  ou  des  feuilles  sur  lesquelles  ou  sur  la- 
quelle il  a  été  transcrit  ; 

5o,-  D'adresser  a  la  Secrétairerio  d'iitat  dcs  Relations  fetéricures,  dans  le 
délai  utile,  les  expéditions  des  actes  destinés  à  sortir  leurs  effets  en  Haiti. 

CHAPITRE  VII 

ATTRIBUTIONS  DOUANIERES 

Article  36.-  (  ainsi  -lodifié  par  la  loi  1er  Septembre  1948  ) 

Dans  l'accomplissement  de  son  rôle  d'auxiliaire  de  l'Administration 
Douanière  d'Haiti,  le  Consul  a  pour  devoirs  et  attributions: 

lo  -  De  viser,  au  port  d'embarquement  dépendant  de  son  ressort,  les  manifestes 
de  chargement  ou  sur  lest  qui  lui  sont  présentés.  Tout  bateau  n'ayant  pas  de  mani- 
feste de  chargement  pour  un  port  haïtien  qu'il  doit  visiter  devra  se  munir  d  un^ma- 
nifeste  sur  lest  à  l'un  quelconque  des  ports  étrangers  qu'il  touche  au  cours  du 
voyage  PO-Jaiti.^^^  .  ^.^^,^.^^^  3  ,^  ,,^^^,  ,,  ,0  AoGt  1942,  les  capitaines  des 
navires  ou  leurs  représentants  prêteront  le  serment  suivant,  qui  ^^^^  ,^^^"^^"\^3 
au  bas  du  manifeste  par  le  Consul  ou  l'Officier  assermenté  qui  le  remplace,  en  cas 
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d'absence:"Je  jure  que  ce  manifoste  contient  exactement  les  colis  embarqués  à 
bord  de  mon  navirej  que  les  quantités  sont  conformes  à  celles  portées  dans  les 
connaissements.  Je  déclare  accepter  toutes  les  pénalités  que  je  pourrais  encou- 
rir pour  infraction  à  la  Loi  des  douanes.  En  foi  <'e  quoi  je  signe  le  présent  ma- 
nifeste", 

2o,-  En  cas  de  refus  non  motivé  par  le  Capitaine  de  faire  viser  le  ma- 
nifeste de  chargement  ou  le  manifeste  sur  lest,  d'en  donner  avis  iramédiateraont  à 
la  Secrétairer^e  d'Etat  des  Relations  Extérieures  aux  fins  prévues  par  les  Règle- 
ments douaniers  de  la  République, 

Cependant  il  peut  être  permis  aux  navires  venant  de  l'Etranger  d'entrer 
dans  un  port  haitien  pour  loquol  ils  n'ont  pas  de  manifijste  consulaire,  à  condi- 
tion que  leur  agent  local  ou  leur  représentant  en  obtienne  préalablement  l'auto- 
risation do  l'Administration  douanière  haiticnne  d'accord  avec  le  Département  du 
Commerce.  Cette  permission  ne  produira  son  effet  que  sur  paiement  d'un  bordereau 
émis  par  le  Bureau  dos  Contributions  dont  le  montant  sera  déterminé  comme  suit: 

a)  Pour  tout  autre  port  haitien  que  touchera  le  bateau  Gdes  25.00 

b)  Pour  le  premier  port  haitien  à  toucher  s'il  n'a  de 

manifeste  pour  aucun  port  en  Haiti ..,,.Gdes  100,00 

3o,-  De  viser  sur  simple  requête  du  capitaine  d'un  bateau  un  certificat 
pour  les  marchandises  portées  sur  un  manifeste  mais  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre  no  sont  pas  embarquées  sur  ce  bateau.  Ce  certificat  qui  devra  être  si- 
gné on  présence  du  Consul  sera  envoyé  par  le  Capitaine  à  l'agence  maritime  à  Port- 
au-Prince  et  aux  autorités  douanières  indiquées  à  l'article  104  des  Règlements 
douaniers,  Faute  par  le  Capitaine  de  remplir  ces  formalités,  les  marchandises  se- 
ront frappées  de  l'amende  prévue  à  l'article  44  o.e   la  loi  du  4  Septembre  1906  pour 
manque  de  marchandises; 

4o,-  De  viser  les  connaissements  qui  lui  sont  présentés; 

5o.-  Do  viser  et  de  certifier  les  factures  consulaires; 

6o,-  De  veiller,  d'une  manière  générale,  au  strict  accomplissement  des 
Lois  et  autres  dispositions  douanières  on  vigueur  et  de  rapporter  à  la  Secrétai- 
rerie  d'Etat  dos  Relations  Extérieures,  par  la  voie  le  plus  rapide,  toute  infrac- 
tion aux  Lois  et  dispositions, 

7o,-  D'adresser  régulièrement  à  la  Socrétairerio  d'Etat,  à  l'intention 
de  l'Administration  douanière,  dos  informations  ou  des  cntaloguos  sur  les  prix 
courants  des  marchandises  du  lieu  de  leur  résidence, 

CHAPITRE  VIII 

Article  37,-   Comme  auxiliaire  du  Service  National  d'H-giènc,  le  Consul  r.  pour 
devoirs  et  attributions  de  : 


lo.-  Do  coopérer  avec  lo  Service  National  d'Hygiène,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'hygiène  et  la  santé  publiques,  d'adresser  à  la  Sccrétaircric  d'Etat  de 
Relations  Extérieures,  à  l'intention  du   co  Service,  copie  dos  lois,  règlements  et 
dispositions  sur  la  matière  en  vigueur  dans  lo  pa"s  de  sa  résidonce,  ainsi  que 
tous  ronseigneracnts  qui  peuvent  être  utiles  aux  autorités  sanitaires  haitiennes; 

2o.-  De  viser  les  patentes  '.e  santé  dont  les  capitaines  de  bateaux  ou 
d'avions  doivent  se  munir  dans  le  port  ou  l'aéroport  de  départ  du  bateau  ou  do 
l'avion  à  destination  d'Haiti.  La  patente  do  santé  est  délivrée  par  l'aut  rite 


14 

sanitaire   du   lieu,    et   comportera   des   obsorvationc   sur  l'état   de   salubrité   du  port, 
du   bateau,    de   l'avion,    la    santé   do  l'équipage   et   des   passagers.   La  patente   doit 
porter   la   date   du  jour  de   départ   du  navire   ou  de   l'avion  à  destination  d'Haiti, 
dans   les  ports   ou  aéroports   où   il  n'v  fournit   pas   de  Consulat   hnitien  ou  un  délégué 
du  Consilat,    les   capitaines  devront   remettre  par  la  voie  pro-'ho  une  copie   de   la 
patente   de   santé   dûment  autorisée  par  les  autorités   sanitaires  du  port   ou   do  l'aé- 
roport,   en  y  joignant   la   valeur  correspondant  aux  droits   consulaires   relatifs  à  ce 
document,    le  Consul   retournera   au  capitaine   la   copie  dûment   visée  de   la   patente, 
cela,    dans   le   plus   bref  délai j 

3o.-   De   certifier  au  dessous  du  visa   la   compétence   de   l'autorité   qui  déli- 
vre  la   patente  de   santé} 

4o.-   D'informer   la   Secrétrirorio   d'Etat   par  télégramme   dos   cas   d'épidémie 
qui   séviraient   dans   sa   juridiction  ainsi  que   des   bateaux   ou  avions   qui,   pendant 
que   dure   l'épidémie,    laissent  pour  Haiti,    Il  procédera   de  même,    lorsque   l'épidémie 
aura   cessé, 

5o.-   D'informer,    s'il  y  a   lieu,    et   par  télégramme,    des   cas   de  maladies 
épizootiquesj 

60.-   Do  notifier  par  télégrarirao,    s'il   en  a   connaissance,    les   expéditions 
clandestines   de   produits   classés   comjne   stupéfiants   et   de  ron3.~igncr  régulièrement 
sur   les   expéditions   licites   qui   so  font   de   ces  produits; 

,0.-   D'informer  des  mesures    sanitaires   qu'appliquent   les  autorités   étran- 
gères aux  bateaux   ou  avions  venant   des   port   haïtiens, 

CilAPITPJE   IX 

Article  38.-  Comme  auxiliaire  des   Départements   du  Trrvail  et   de   l'Intériuur,    le 
Consul  a   pour  devoirs   et  attributions; 

lo,-   D'agir  éventuellement   comme   Inspect'jurs   d'énigrotion  dans   les   zones 
d'exploitation   industrielle   ou  agricole   compris'  s  dans   l'étendue  de   sa   juridic- 
tion et    où  des   haïtiens   prêtent   leurs   sorvicesj 

2o,-   De   renseigner  ceux  qui  font   la    demande   sur  les   lois,   décrets   et   rè- 
glumonts   haïtiens  on  vigueur  en  ce   qui  concerne    t 

a)  l'émigration  et  l'immigration; 

b)  les  conditions  do  travail,  d'ombauchiigo,  etc..,  et  les  assurances  so- 
ciales; 

30.-  D'informer  la  Secrétairorie  d'Etat  des  modifications  apportées  aux 
lois  d'émigration  et  d'immigration  dans  le  pays  de  sa  résidence; 

4o.-  D'informer  la  Secrétairorie  d'Etat  des  moitvcmonts  mipratoires  dans 
sa  juridiction  et  de  toute  immigration  d'Haitiens  qui  y  a  lieu,  en  donnant  son 
opinion  motivée  sur  les  avantages  ou  les  désavantages  que  comporte  cette  immigra- 
tion; 

5o,-  D'informer  ''o  la  condition  dos  classes  ouvrières,  dos  relations  en- 
tre le  capital  et  le  tra'^ail;  des  heures  de  travail,  des  salaires  des  ouvriers  a- 
gricolos  et  autres,  des  méthodes  employées  en  vue  de  leur  progrès  social,  intel- 
lectuel et  moral;  de  la  législation  on  vigueur  sur  lo  travail;  dos  organisations 
ouvrières, des  grèves,  des  raesuros,de  boycottage,  etc;  de  la  construction  d».-  mai- 
sons à  bon  marché  et  des  moyens  de  communications  et  systèmes  de  transports  à  bas 
prix. 
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CHAPITRE  X 

COIffTABILITE  CONSULAIRE 

Article  39.-  Comme  percepteur  des  fonds  provenant  dos  taxes  consulaires,  le  Con- 
sul a,  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  aôraes  obligations  que  Ci,lles  incombrant  aux  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables.  En  conséquence  et  conformément  aux  prescrip- 
tions du  Code  Civil  on  la  riiatière,  l' hypothèque  légale  est  attribuée  aux  droits  et 
créances  ce   l'Etat  sur  ces  bicnsj 

Article  40,-  (ainsi  modifié  par  la  loi  du  lorBoptombre  1948.) 

Il  sera  mentionné  au  bas  de  tous  documents  délivrés,  visés  ou  certi- 
fiés lo  montant  dos  taxes  perçues  en  l'occurrence. 

Article  41.-  (  abrogé  par  la  loi  du  1er  Septembre-  1948  ) 

Article  42,-  Le  Consul  tiendra  un  livre  intitulé  "RECÏSTRE  DE  RECOUWiE  ENT"  où 
seront  transcrits  d'après  les  numéros  d'ordre  des  actes  délivrés  les  différentes 
taxes  perçues,  A  la  fin  do  chaque  mois  il  y   fera  la  somme  certifiée  sincère  et  con- 
forme, des  taxes  perçues  au  cours  du  dit  mois. 

Aucun  document  délivré,  visé  ou  certifié  à  un  Consulat  ne  pourra  être 
consigné,  sous  forme  do  reçu,  dans  le  Registre  de  Recouvrement  avant  que  le  Consul 
n'ait  effectivement  perçu  les  taxes  respectives. 

Article  43.-  (  ainsi  modifié  par  la  loi  da    Septembre  1948.) 

Les  taxes  à  percevoir  sont  déterminées  au  Chapitre  du  Tarif  des  Actes 
de  Chancellerie.  La  totalité  des  taxes  perçues  revient  au  Trésor  Public, 

Cependant  le  Consul  Honoraire  bénéficie  do  la  m.oitié  des  taxes  per- 
çues pour  tous  les  actes  autres  que  les  factures  consulaires  et  les  expéditions 
complètes. 

Pour  chacun  de  ces  deux  documents,  il  aura  droit  à  un  dollar  sur  le 
montant  dos  taxes  consulaires  y  aff.  rentes. 

Article  44.-  (ainsi  modifié  par  la  loi  du  lor  Septembre  1948.) 

Toute  réquisition  d'acte  en  dehors  dos  heures  de  bureau  donne  lieu  à 
la  perception  de  la  taxe  augmentée  de  la  moitié,  et    la  taxe  sera  doublée  si  les 
actes  sont  requis  et  délivrés  un  jour  non  ouvrable. 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  factures  consulaires  et  les  expédi- 
tions complètes  des  bateaux  ot  des  avions,  les  taxes  supplémentaires  à  percevoir, 
selon  que  le  visa  est  requis  en  dehors  dos  heures  do  bureaux  ou  aux  jours  non 
ouvrables  sont  indiquées  aux  alinéas  4  et  5  do  l'article  8  do  la  présente  loi. 

Par  courtoisie,  la  gratuité  du  visa  des  Actes  sera  accordée  auxGouvcr- 
nements  étrangers  ou  à  leurs  autorités  qv.alifiéos,  à  charge  do  réciprocité, 

La  totalité  des  taxes  supplémentaires  revient  au  Consul, 

Article  45.-  (  ainsi  modifié  par  la  loi  du  1er  Septembre  1948,) 

Dans  la  proiiièrc  quinzaine  du  mois,  les  taxes  perçues  au  cours  du  mois 
précédent  et  les  comptes  y  afférents  seront  transmis  à  l'Administration  Générale 
dos  Contributions  ot  une  copie  do  ces  comptes  à  la  Socrétairerie  d'Etat  dos  Rela- 
tions Extérieures, 

Les  comptes  ou  états  de  taxes  seront  consignés  dans  des  formules  qui 
seront  expédiées  au  Consul  par  les  soins  de  la  Socrétairerie  d'Etat  des  Relations 
Extérieures, 
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Article  46.-  (r.insi  modifié  pr.r  Ir.  loi  du  1er  Septembre  194.8,) 

Si,  au  cours  d'un  mois,  nucune  tnxo  n'a  été  perçue  le  Consul  adresso- 
rn  tant  à  l'Administration  Générale  des  Contributions  qu'à  la  Secrétairorie  d'Etat 
des  Relations  Extérieures  dans  le  délai  prévu  à  l'article  précédent,  un  certificat 

selon  la  formule  suivante  ;  "Je  certifie  qu'au  cours  du  mois  de  19» •• 

je  n'ai  dressé  aucun  acte  ni  perçu  aucune  tnxo  et  n'ai  reçu  on  conséquence  aucune 
valeur  correspondante. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  certificat  est  remis  pour  servir  à  ce  que 
de  droit. 

SCEAU  DU  CONSULAT  (Date) 

(Signature) 

(Fonction) . 

Avec  ce  certificat  le  Consul  enverra  au  destinataire  sus-visc  lus  formules  avec  la 
mention  "Néant", 

Article  47,-  Lorsqu'un  acte  aura  été  délivré  ou  reçu  et  certifié  gratuitement,  soit 
par  courtoisie  internationale,  soit  peur  cause  d'indigence  notoire  d'un  citoyen 
hnitien,  le  Consul  portera  la  mention  "GRATUIT"  à  la  colonne  "Valeur  perçue"  des 
formules  prévues  à  l'article  45. 

CHAPITRE  XI 

imiF  i)::S  ACTES   DE  CHANCELLERIE 

ARTICLE  48 
(ainsi  modifié  par   la   loi  du  1er     Septembre   1948,) 

ACTES  DE  COiil.ERCE 

1,-  Visa  d'entrée  des  aéronefs   commerciaux  à  destination  d'Haiti  ou  en 

transit   (expédition  complète)      ,,   Gdes  50*00 

a,-  Etat   sanitaire   du  port   d'origine  3   copies 

Cette  pièce   n'aura   pas   besoin  d'ctro  renouvelée  à   l'occasion  de   chaque   départ 
do   l'avion.  Elle  pourra   servir   indéfiniment  à  moins   que   le  Consul  no  juge   néces- 
saire  de  réclamer  une  nouvelle   pièce   si  certaines   circonstances   laissées  à   son  en- 
tière appréciation,    l'exigent, 

b,-  Certificat   de   salubrité  3   copies 

C'est  une  pièce  délivrée  par  les  autorités  médicales  de   la   Compagnie  aérienne 
attestant   que  les  avions  ont  été  funigés  et  nettoyés  avant  leur  départ, 

C-  Manifeste.  6   copies 

En  visant   le  manifeste,   le  Consul  portera   la   mention  selon  "les   connaissements 
ou  airwa  -bils"   ci-joints,    les   connaissci.icnts   ou  airwaybils  doivent   être   attachés 
audit  manifeste. 
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d.-  Liste  dos  pnssagers  et  rSlo  d'équipage  3  copies 

Les  passagers  et  l'équipcge  sont  inscrits  sur  une  seule  et  niSmo  pièce  émise 
au  point  de  départ  de  tout  avion.  Le  Consul  do  ce  port  visera  cotte  pièce  en  y 
portant  la  mention  "selon  les  listes  ci-jointos  dos  passagers  et  d'équipage". 

Toutefois  en  co  qui  c  ncorno  los  aéronefs  appartenant  à  des  lignes  qui  possè- 
dent en  Haiti  un  service  régulier  de  transport  aérien  et  y  ont  un  Agent  représen- 
tant, et  ceux  appartenant  à  des  entreprises  affiliées  à  de  pareilles  lignes,  la 
formalité  du  visa  ne  sera  pas  exigée. 

Les  originaux  des  documents  sus-énutaérés  seront  directement  remis  aux  autori- 
tés compétentes  du  port  d'atterrissage  et  deux  copies  supplémentaires  de  chacun 
d'eux  seront  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'arrivée  do  chaque  appareil  adressées 
à  l'Administration  Générale  des  Contributions, 

Lo  montant  total  des  taxes  duos  suivant  le  tarif  ci-dessus  sera  payé  dans  les 
huit  premiers  jours  do  chaquo  mois  par  la  ligne  intéressée,  sur  bordereau  émis  par 
l'Administration  Générale  des  Contributions  à  la  suite  do  la  déclaration  faite  à 
cette  dernière  par  la  dite  ligne  ou  à  son  représentant. 

Duplicata  des  pièces  et  rr^cépissés  afférant  aux  arrivages  en  Haiti  d'aéronefs 
non  pourvus  du  visa  préalable,  nentionno  plus  haut,  seront  chaquo  mois  expédiés  aux 
fins  de  d:  oit  aux  Consuls  des  ports  de  départ  do  ces  appareils. 

Dans  le  cas  où  les  Agents  des  lignes  régulières  ne  satisferont  pas  scrupuleuse- 
ment à  l'obligation  qui  leur  incombe  d'acquitter  los  taxes  dans  le  délai  prévu  plus 
haut,  il  sera  exigé  dos  Capitaines  des  avions  qu'ils  fassent  viser  leurs  documents 
par  le  Consvl  du  port  do  départ,  selon  le  droit  commun, 

2,-  Visa  d'entrée  d'  s  bateaux  à  destination  d'Haiti  : 

A)  Expédition  complète  si  le  bateau  est  sur  lest  100  gdes 

B)  Expédition  complète  si  le  bateau  a  des  marchandises  125  gdes 

En  ce  qui  concerne  los  voiliers  et  les  notor-boats  jaugeant  moins  de  100  ton- 
nes la  taxe  à  payor  pour  l'expédition  complète  est  respectivement  do  50  et  75  gdes 
au  lieu  do  100  et  125  comme  il  est  prévu  aux  alinéas  A  et  B  ci-dessus, 

C)  Manifeste  de  chargement  ou  sur  lest  pour  tout  port  autre  que  le  lor  port  à 
toucher  25  gdes. 

D)  Manifeste  do  chargement  pris  à  urt  port  d'escale  par  un  bateau  ayant  son 
expédition  complète  déjà  visée  à  son  port  de  départ  25  gdes, 

Docunonts  exigés  pour  le  premier  port  du   d'  stination: 

1.-  Etat  sanitaire  du  port  3  copies 

2.-  Patente  do  santé  3  copies 

3,-  Manifosto  7  copies 

4,-  Liste  de  s  passagers  7  copies 

5,-  Rolo  de  l'équipage  7  copies 

6.-  Liste  des  vivres  7  copies 

Ces  visas  dc--ront  être  utilisés  dans  un  délai  de  72  heures,  passé  en  délai 
ils  sont  autorartiquonent  annulés  et  devront  ôtre  renouvelés. 

Lo  taxe  à  payer  dans  ce  cas  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  l'nvion  G^cs  30,00 

Pour  lo  bateau  Gdes  50,00 
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Seul  le  Consul  ou  l'A[;ent  consulr.ire  hritien  est  à  r.iSne  de  corriger  ces 
documents  et  do  les  initir.lQr. 

3.-  Pour  1g  visQ  des  factures  consulaires  des  colis  qui  nrrivent  par  br,tenu  dont  le 
montant  F.O.B.  est  inférieur  à  1,000  Gdes , 10  Gdos 

et  de  celles  dont  le  montant  F.O.B.  est  de  1,000  gdes  et  plus  ..     1^ 

•+.-  Taxe  supplémentaire  à  percevoir  pour  l'expédition  complète 
des  bateaux  et  dus  avions 

a)  quand  le  visa  est  requis  on  dehors  des  heures  de  bu- 
reau ,  15  gdos 

b)  quand  le  visa  est  requis  à  un  jour  non  ouvrable        30  gdes 

5.-  Taxe  supplémentaire  à  percevoir  sur  les  factures  consulaires 

a)  quand  lo  visa  est  requis  en  dehors  dos  heures  de  bu- 

reau 10     gdes 

b)  quand   le  visa   est   requis  à  un  jour  non  ouvrable  20     gdes 

6,-  Pour  le  visa  ou  la  légalisation  du  certificat  d'origine  des 

marchandises,    si  le  visa   ou   la   légalisation  est   requis  par  un 

instruracnt   diplomatique  5     gdes 

,  .-  Visa   des   connaissements    ».,.., ..,  10     gdos 

8.-  Visa   des   factures   comncrciales   si  requis   par   expéditeurs,  10     gdos 

9.-  Visa   du  manifeste   supplénontaire    .,., 15     gdes 

10,-  Pour  toutes  démarches  à  entreprendre  à  l'occasion  de  la 
perte   d'un  bateau  haïtien  et   pour   la   légalisation  des  documents 

y  relatifs,    si  le  bateau  est   de   200  tonnes  au  moins    , 100     gdes 

S'il  est   plus  de  200  tonnes,   pour  chaque  50  tonnes  addition- 

uellos 25     gdes 

11,-  Pour  démarche  concernant  l'achat  d'un  bateau  à  l'étranger 
pour  compte  d'Haitien  et  pour  la  léf/alisation  des  documents  y 
relatifs ,.,. 50     gdos 

II 

ACT}]S  ADÎÎIHISTPJITIFS 

12.-  Passeport   haïtien  valable  un  an 25.00 

"                "          valable   deux  ans    40.00 

valable   cinq  ans   , 75.00 

Visa   de  passeport   d'étrangers 

1.-  Visa   résidence   ,..* •  25*00 

2,-  Visa  visiteur   ., 10,00 

3,-  Certificat   d'identité   et   de  vo:'^ago  prévu     à 
l'article   21  de  la   loi  du   28   Août   1947   sur 

l'innigration   •.......*  50.00 

13.-   Certificat   d'immatriculation  du  Consulat    ou  autre   ....  10,00 

14,-  Légalisation  do   signature  demandée  par  des   haïtiens, 

par  chaque   légalisation   ,., ....••  10,00 
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15»-  Légclisation  do  signature  demandéo  prr  des  étrangers  pr.r  chaque      15.00 

légalisation 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  la  taxe  ost  rfrduito  do  noitié  pour  :  a) 

légalisation  sur  pouvoirs  de  se  faire  représenter  on  justice,  dans 

un  Conseil  do  fanillc,  pour  retirer  des  lettres  dans  un  bureau  de 

posto,  pour  toucher  dos  valeurs  ou  pour  suivre  le  règlecont  do  ces 

valeurs, 

16,-  Pour  certificat  prévu  au  paragraphe  19  de  l'article  31  10,00 

III 

ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL 

17.-  Expédition  d'un  rote  de  naissance  ou  de  décès  5,00 

l8,-  Expédition  d'un  acte  de  nariagc  ,,,         5.00 

19,-  Affiche  de  publication  de  mariage  ,,         5,00 

20,-  Certificat  de  non  opposition  et  do  publication  et  autres  cer- 
tificats par  acte , , , ,,,,         5,00 

21,-  Légalisation  des  actes  do  l'Etat  civil  ,..,..,,,..,.,         10,00 

22,-  Légalisation  de  traduction  d'actes  de  l'Etat  civil  faite  en 

dehors  de  la  Chancellerie  par  acte  légalisé •         10,00 

23,-  Traduction  des  actes  do  l'Etat  civil  par  rolc  ,,.... 5.00 

24  Acte  do  notoriété  pour  suppléer  en  cas  de  iiariago,  soit  un  acte 

de  naissance,  soit  un  acte  de  décès  de  l'ascendant  ,,., ,,        15«00 

OBSERVATION  :  Four  un  acte  délivre  on  plusieurs  expéditions,  seule 
la  prenièrc  expédition  fait  l'objet  du  paieraent  do  la  taxe, 

IV 

ACTES  NOTARIES 

25.-   Description  souiinire  du  aobilier  après  décès  par  acte   ».,,,,,  15.00 

26,-  Réquisition  à  fin  d'opposition  ou  de   lovée     de   scellé  par  acte  15.00 

27»-   Opposition  à  la   levée  des   scellés  par  actes 15.00 

28,-  Apposition,   reconnaissance  et   levée  des  scellés  par  vacation 

de  trois  heures    ,,,., ,,,,,,  .••....  ....,•••  15.00 

29.-  Expédition   ou  extrait   des   actes  ci-dessus .,, ••  15.00 

30,-   Nonination,   reraplacenent   ou  révocation  d'arbitres  par  acte   ,,  15.00 

31.-  IJr.ndat   et   révocation  de  nandat  par  acte ,,,,.. •  15.00 

32,-  Dépôt  de  tostrjnent     olographe  fait  par  le  testateur  en  person- 
ne  par  acte..,, ..,,,,,,,,,,,,,,«,,.,•,,,•, .•......••.... .•.*•  25.00 

33.-  Autorisation  maritale  par  acte   ...,.,,, , 15.00 

34,-  Gonprouis  par  acte ,, • 25.00 

35.-   Séquestre   conventionnel ,....,,,,,.•  25»00 

36,-  Tous  actes   et   contrats   s^rnallcgnr.tiqucs   ou  bilatéraux  de  la 

coiipétence  notariale  non  dénoioccs  au  présont  chapitre 25.00 

37,-   Testaient   authentique * 25.00 

38,-  Transcription  littérale   des  actes   sous   soing  privé  par  rôle   ,  10,00 

39,-  Testament  mystique  pour  l'acte   de   souscription  et  vacation, ,,  25.00 
40,-  Grosso,    expédition  ou  extrait   dos  actus   ci-dessus   (paragraphe 

23  à  34  inclusivement),   par  rolc   r •  5.00 

Los  droits  proportionnels   seront  perçus  en  Haiti  au  moment  de  l'en- 
registrement  des  actes. 
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V 

ACTIIS  DIVERS 

41,-  Actes  quelconques  non  prévus  , 20,00 

42,-  Recouvronent  de  crôr.nccs,  au-dessous  de  2,500  gdes  2^' 

ru  dessus  de  2,500 1^ 

43.-  Rocouvremcnt  de  successions,  au  dessous  de  2,500  ,. 2% 

au  dessus  de  2.500 1^ 

44,-  Les  Consuls  ne  percevront  aucune  taxe  pour  In  logalisction 

eu  l'expôdition  : 

lo,-  de  tous  rctes  et  copies  y  relatives  destinés  exclusivement 

ru  service  national  ; 

2o,-  de  tous  les  r.ctes  pour  lesquels  In  gratuité  est  prévue  prr 

convention  et  accords  diplorar^tiques  \ 

30,-  les  actes  requis  par  les  autorités  qurlifiéos  du  pairs  ou 

ils  résident  en  cas  de  réciprocité; 

4o,-  des  actos  faits  c«  faveur  d'Hnitiens  invalides  ou  notoire- 

nent  indigents, 

CHAPITRE  XII 

DES  VICES-CONSULS 

Article  49,-  Dans  les  Consulats  pourvus  de  Vice-Consuls,  ceux-ci  auront  pour  de- 
voirs et  attributions  : 

lo,-  De  surveiller  la  conduite  dos  employés  du  Consulat,  en  infcnaant  le 

Consul  du  leurs  fautes  ou  omissions; 
2o.-  Dg  gardor  les  sceaux  officiels  du  Consulat; 
30,-  De  tenir  les  livres  et  registres  du  Consulat; 
4o,-  De  tenir  la  conptabilité  dos  recettes  du  Consulat; 
5o,-  De  drussor  l'inventaire  auquel  s«  réfère  l'article  22 
60,-  Do  recouvrer  les  taxes  consulaires; 

7o,-  De  réunir,  de  classer  les  1 cnseignencnts  nécessairos  aux  rapports 
du  Consul; 

80,-  D'exécuter  tous  autres  travaux  quo  lui  confie  lo  Consul; 
90,-  De  renettre  au  Consul,  pour  être  transmis  à  son  dossier  à  la  Secré- 
tairorie  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  un  rapport  annuel  sur  les  ques- 
tion se  rapportant  n  l'économie,  aux  finances,  à  l'organisation  du  travail 
et  aux  Institutions  économiques,  financières  et  comriorciales  du  pays  où  le 
Consulat  est  établi; 

105-  De  remplacer  rovisoircnent  lo  Consu?  en  cas  d'absence,  de  transfert, 
de  rappel,  de  déccs,  etc. 

CHi.PITFS  XIII 

DES  CONSULS  GENERAUX 

Article  50,-  Les  devoirs  et  attributions  des  Consuls  Généraux  sont,  en  outre  do 
ceux  que  la  présente  Loi  fixe  aux  Consuls; 

lo,-  D'étudier  et  de  suivre  attentivcinent  tout  ce  qui  concerne  la  repré- 
sentation consulaire  haïtienne  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions; 
d'en  faire  rapport  à  la  Secrétaireric  d'Etat  des  Relations  Extérieures 
et  d'onmcttre  et  do  domulor  les  observations  et  les  recommandations  que 
lui  suggère  l'étct  ou  lo  fonctionnement  de  la  représentation  consulaire 
haiticnno  dans  ses  différentes  juridictions; 
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2o,-  D'inviter  le  cr.s  ôchér.nt  les  Conseils  des  différentes  juridictions 
à  lui  adresser  tels  rapports  qu'il  jugorn  convenr.blo,  cela  pour  servir 
aux  fins  indiquées  au  précwdont  pr.rngrnphoj 

3o,-  De  coniiiiuniquer  dr.r.s  tous  les  cas  à  la  Sccrctairerie  d'Etat  des  Re- 
lations Extérieures  les  instructions  qu'il  donne  aux  Consuls  et  les  rap- 
port qu'il  on  reçoit; 

4o,-  D'effectuer  les  tournées  d'inspection  dans  les  différents  Consulats 
lorsque,  en  dos  cas  ur  cnts  ou  spéciaux,  la  Secrétaircrio  d'Etat  des  Re- 
lations Extérieures  le  juço  nécessairej 

5o,-  De  tinnsnettre  aux  Consulats  de  sa  juridiction  les  informations  qui 
leur  sont  utiles  et  les  circulaires  qu'il  reçoit  de  la  Seordtairorio 
d'Etat  dos  Relations  Extérieures j 

6o«-  D' organiser  la  propagande  générale  en  faveur  d'Haiti  avec  la  colla- 
boration dos  Consuls  de  sa  juridiction. 

Article  51.-  (  ainsi  nodifié  par  la  loi  du  1er  Septonbro  1948.) 

La  juridiction  des  Consuls  Généraux  et  celle  dos  Consuls  do  district 

seront  détorninées  dans  lours  lettres  Lettres  Patentes  respectives  que  délivre  le 

Président  de  la  République, 

CH/iPITRE  XIV  (Des  Consuls  Honoraires) 

Article  52,-  (ainsi  nodifié  par  L-.  loi  du  1er  Scptoribro  1948,  ) 

Il  existe  trois  classes  d'Agents  consulaires  honoraires  : 

lo,-  Les  Consuls  Généraux  Honori'.ircsj 
2o.-  Les  Consuls  Honoraires  j 
3o.-  Los  Vice-Consuls  Honoraires. 

Article  53»-  Les  fonctionnaires  consulaires  sus-uontionnés  sont  des  Agents  non 
rétribués  du  Service  Extérieur  haïtien.  Dans  les  pays  où  il  existe  des  citoyens 
haïtiens  honorables,  ces  fonctions  leur  seront  confiées  pr r  préférence  aux  ci- 
toyens des  pays  étrangers. 

Article  54,-  Pour  rcnplir  les  fonction  de  Consul  ou  do  Vice-Consul  Honoraire 
d'Haiti,  il  faut  jouir  d'une  honorabilité  reconnue,  occuper  une  bonne  position 
sociale  et  posséder  des  ressources  suffisantes  pour  exercer  convenablement  la  re- 
présentation consulaire  haïtienne. 

Article  ^5,-   Tout  candidat  k   une  fonction  consulaire  haïtienne  devra,  on  outre,^ 
adresser  au  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  une  déclaration  libellée 
dans  les  ternes  suivants: 

lo,-  "Je  déclare  accepter  la  fonction  de  Consul  Honoraire  d'Haiti  à  ,,. 

que  je  résiderai  en  cette  c'ornière  ville,  que  je  fournirai,  aménagerai 

et  entretiendrai  à  nos  frais  les  locaux  convenables  pour  les  bureaux  du  Consulatj 

2o.-  J'exercerai  les  fonctions  de  Consul  gratuitcnent,  c'est-à-dire 
sans  ctro  défrayé  des  dépensas  occasionnées  par  l'Exercice  dos  fonctions  consulai- 
res} 

3o,-  Je  rcnplirai  exacteiient  et  conscioncicusoîiont  tous  les  devoirs  do 
DD  charge  et  ne  conformerai  aux  prescriptions  et  instructions  générales  et  parti- 
culièr'.s  éditées  p^r  la  Sccrétairorio  ^i'JJtat  dos  Relations  Extérieures  et  par  l'au- 
torité chargée  du  contrôle  supérieur". 

Article  56,-  Le  Consul  honoraire  oxccuto  tous  les  actes  consulaires  attribués  aux 
Consuls  de  carrière,  exception  faite,  s'il  est  étranger,  do  ceux  qui  so  rapportent 
aux  fonctions  d'officier  de  l'Etat  Civil,  de  notaire.  Il  n'est  pas  non  plus  habile 
à  énettre  des  passeports. 


ANNEXE 

Les  deux  articles  qui  sont  reproduits  ci-anrès  sont  extraits 

de  la  loi  dix  1er  septenbre  1948  nodifiant  celle  du  lo  septen- 

bre  1947  sur  le  Service  Consulaire. 

Article  11,-  L'article  2  de  la  loi  du  19  septembre 
1947  est  abro£-é. 

Cet  article  2  de  la  loi  du  19  septenbre  1947  disposait  que  les 

preniers  Secrétaires  d'Anbassade  ou  de  i;ésation  étaient  nomnés 

Consuls  généraux  avec  d'S   frais  dc-G-àes  500  par  nois. 

Article  12,-  Sur  le  nontant  de  chaque  carnet  délivré 
non  conpris  le  tinbre-taxo  consulaire 
spécial  de  ''îdes  2. 50, las  collecteurs  spé- 
ciaux charj^és  de  1 'Innatriculation  des 
ressortissants  hal-ticns  auront  droit  â.  un 
pourcontagb  qui  ne  dépass.ora  pas  25  %, 

Cotte  disposition  de  la  loi  du  lor  septerabro  1948  vise  l'inna- 

triculation  des  ressortissants  heitiohs'on  Hépubllquo  Donini- 

cains  et  â  Cuba. 

Dans  tous  axitres  pays  les  Consuls  procéderont  â  l'innatri- 

Gulation  dos  haïtiens  conformément  aux  dispositions  dos-  para- 
graphes 12,13,14,15  do  l'articlG  31  et  du  paragraphe  13  do  1' 
nrticlG  48  do  la  loi  du  13- soptonbre  1947  sur  lo  Sorvico  Con- 
sulaire modifiée  par  celle  du  1er  seoteribre  1948. 


ce  28  septonbro  1948 


SC-IC:  INSTRUCTIONS  AUX  AGEOTS  DIPLOMATI'^UiCS 

ET  CONSUlAIRiiS  DE  Lh.   i'JîPUBLIQUÏÏ  D'IiAITI 

Le  Sécréta iro  d'Etat  des  Relations  Extérieures  présente  ses  compliments 
aux  Agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  République  d'Haiti  et  les  référant 
au  prime  abord  à  l'Avertissement"  introduisant  la  loi  sur  le  service  consulaire 
du  13  septembre  1947  modifi '-e  par  celle  du  1er  septei;ibre  1948,  a  le  plaisir  de 
commenter  h   leur  intention  quelques  articles  de  ludite  loi,  pour  leur  en  facili- 
ter l'apnlication. 

Chapitre  1er 

Ce  chapitre  contient  certaines  dispositions  d'ordre  général.  Parmi  el- 
les, l'attention  des  agents  diplomstiquer  et  consuL^ires  est  particulièrement 
attirée  sur  l'article  16   relatif  à  la  correspondance. 

Pour  faciliter  la  trrjn.?missiûn  aux  services  compétents  de  la  Secrétaire- 
rie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  des  no.r.br^uses  pièces  qui  lui  parviennent 
chaque  jour,  il  est  demandé  aiix  a,~ents  diplomatiques  et  consulaires  d'adopter 
pour  leur  correspondance  les  principes  suivants  : 

a)  Chaqvie  comiiunication  ne  devra  tr  itor  que  d'un  ceul  sujet 

b)  Ce  sujet  sera  mentionné  en  tête  de  chaquo  lettre 

c)  Chaque  lettre  adressée  a   la  Chancellerie  sera  accompagnée  d'une  copie 

d)  Chaque  lettre  devra  porter  un  nu/r.éro 

e)  Chaque  lettre  devra  mentionner  la  référence  complète  de  celle  du  Dc- 
partjm^jnt  (date  et  nuiiiéro)  s'il  s'oijit  d'une  réponse;  ou  rapi^eler 
les  précédentes  cox!i  unicationf.  relatives  au  mSi..e  sujet. 

Chapitre  III 

Cette  Gècrétsirerie  d'-tiitat  insicte  auprès  des  agents  diplomrticues  et 
consulaires  pour  qu'ils  se  conformant  scru^^ulousom^nt  aux  proscriptions  du  para- 
piraphe  12  de  l'article  52.  Elle  appréciera  le  dévouement  et  l'intérêt  qu'ils  ap- 
portent dans  1 'o::orcice  do  leurs  fonctions  par  le  soin  qu'ils  mettront  à  faire 
parvenir  chaque  mois  un  rap-xjrt  sur  les  différents  points  indiqués  au  paragraphe 
12  suscité. 

Chapitre  IV 

Relativement  aux  prescriptions  contenues  dans  cet  article,    la  Chancelle- 
rie profite  pour  rappeler  au::  agents  consulaires  à  rui  des  copies  de  contrats  de 
travail  ont  été  expédiés  l'obligation  qui  leur  incombe   de  veiller  à   ce  que  les 
termes  des  conventicms  paisses  entre  des  étr^-ngers   et  des  haitiens  qu'ils  enga- 
g  nt  pour  leur  service,    soiiLnt  respectés. 

Chapitre  V 

Il  est   rap'elé  que  seuls  les  consuls  de   carrière   sont     habiles  o  dres- 
ser des  actes  de   l'Etat   civil.   Les   conruls  honorr;ires  n'ont    pas   ce  droit. 

Pour  ■  ue  les  actes  de  l'etot  ci. il  p:-.  s  es  par  les  agents  consulaires 
do  carrière  aient  une  présentation  uniforme,    il  est  demandé  h  ces  derniers  de  se 
rrférer  aux  inodèles  ci-joints  d'acte  de  naissance,   de  déc^^s  et  de  mariage.  Le 
libellé  h   adopter  poui'    les   l'galisations  est   également   prévu. 

Chapitre   VII 
Les  dispositions  contenues  dan:,  1-^  2èrae  paragraphe  de  l'article  36  sont 
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destinée  à  être  appliquée  en  Hr.iti,  Il  est  recommandé  aux  Agents  consulaires  et 
diplomatiques  de  les  lire  avec  attention  pour  être  en  mesure.:  do  répondre  aux 
demandes  d'informations  qui  leur  sej^aiont  produites  à  ce  sujet, 

CHAPITRE  A 

L'attention  dos  Agents  diplomatiques  et  consulaires  est  particulièrement 
attirée  sur  les  commentaires  qui  vont  suivre  au  sujet  de  la  comptabilité  consu- 
laire qui  fait  l'objet  du  chapitre  X. 

Les  taxes  réglementaires  à  percevoir  pour  les  actes  visés,  délivrés,  lé- 
galisés par  les  Consuls  sont  indiqués  au  tarif  des  actes  de  Chancellerie  (Arti- 
cle 48.) 

Le  montant  des  taxes  supplémentaires  à  percevoir  selon  que  le  visa  est 
requis  et  délivré  en  dehors  des  heures  de  bureaux  ou  aux  jours  non  ouvrubles  est 
indiqué  à  l'article  44, 

1,-  Destination  des  taxes  repliements  ires 

A)  LA  TOTALITE  DES  TAXES  REGLEi/ENTAIRES  PERÇUES  PAR  LES  CONSULS  DE  CARRIERE 
REVIENT  AU  TRESOR  PUBLIC  HAÏTIEN 

B)  LA  L'iOITIE  Dr:S  TAXES  REGLEl-ENTAnUIS  PSRCUES  PAR  LES  CONSULS  HONORAIRES 
REVIENT  A  CES  DERNIERS,  L'AUTRE  MOITIE  EST  WJ?.SLE   AU  Ti^ESOR  PUBLIC  HAÏTIEN. 

Cependant,  le  montant  des  taxes  perçues  par  les  Consuls  Honoraires  à  l'oc- 
casion du  visa  des  factures  consulaires  et  des  expéditions  complètes  des  bateaux 
ot  des  avions  échappent  à  ce  modo  de  partage.  Les  Consuls  Honoraires  n'ont 
droit  seulement  qu'à  un  dollr.r  sur  le  montant  dos  taxes  perçues  pour  le  visa  de 
chaque  facture  consulaire  et  de  chaque  expédition  complète . 

II,-  Destination  dos  taxes  suppléaontaircs 

La  totalité  des  taxes  supplémentaires  revient  nu  Consul  sans  q-''il  y  ait 
lieu  do  faire  une  distinction  entre  l'agent  consulaire  et  carrière  ot  l'agent 
consulaire  honoraire. 

C'est  le  moment  de  fixer  les  heures  de  bureaux  dos  consulats  haïtiens. 
Ces  heures  de  bureaux  sont  celles  des  services  publics  dos  pays  où  les 

dit  consulats  sont  établis. 

Les  Agents  consulaires  sont  invités  à  afficher  à  la  porte  principale  do 

leur  office  les  heures  de  bureaux  du  consulat, 

III,-  TRANSMISSION  DES  ilECEVTES 

Le  montant  des  valeurs  perçues  au  cours  d'un  mois  par  l'Agent  consulaire 
sera  consigné  dans  les  formules  BC.-391  révisée,  BC,-32  révisée  ot  BC,-33  dont  le 
mode  d'emploi  va  être  indiqué  ci-après, 

X.-  FORhîULE  BÇ-  391  révisée 

Ce-^.te  formule  sera  utilisée  pour  le  relevé  détaillé  des  recettes  du  Consur  . 


lat, 


1,-  Jour  par  jour 

2.-  selon  un  numéro  d'ordre 

3»-  avec  mention  do  la  nature  du  visa  et 

4,-  du  non  du  bénéficiaire. 
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Observations  iinportantos 

A,-  En  CG  qui  concerne  les  factures  consulaires,  le  Consul  indiquera 
sous  la  rubrique  "NATURE",  avjc  la  mention  "FACTUIK",  le  montant  do  celle-ci 

et  sous  celle  "Nom,  état  et  condition  de  l'intéressé"  le  nom  de  l'Ex- 
péditeur. 

B,-  En  ce  qui  concerne  les  passeports,  le  Consul  indiquera  sous  la  ru- 
brique "MATURE"  la  catégorie  du  visa  accordé,  à  savoir  s'il  s'agit  d'un  visa- 
résiacnco,  d'un  visa  visiteur  ot  d'un  visa  transit; 

et  sous  celle  "Nom,  état  et  condition  de  l'intéressé",  le  nom  du  béné- 
ficiaire et  sa  nationalité, 

C,-  En  eu  qui  concerne  les  Expéditions  complètes,  lo  Consul  indiquera 
sous  la  rubrique  "NATURE,  la  mention  "EXPEDITION  C0.IPK-:TE;" 

et  sous  celle  "nom,  état  et  condition  do  l'intéressé",  le  nom  du  ba- 
teau ou  celui  de  la  compagnie  aérienne» 

D.-  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  do  passeports,  le  Consul  de  car- 
rière qui,  en  vertu  de  l'article  56  est  seul  habile  a  délivrer  un  pareil  document 
portera  sous  la  rubrique  "NATUPJ;",  avec  la  mention  "PASSEPORT",  la  durée  de  vali- 
dité de  ce  document  et  son  numéro. 

et  sous  celle  "non  état  et  condition  do  1' intéressé"  le  nom  du  béné- 
ficiaire. 

E,-  En  ce  qui  concerne  tous  autres  documents,  le  Consul  indiquera  sous 
la  rubrique  "NATURE",  les  désignations  portéos  au  tarif  dos  Actes  de  Chancellerie 

et  sous  celle  "Non,  état  et  condition  de  l'intéressé"  le  nom  du  béné- 
ficiaire du  visa, 

La  Formule  BC,-  391  roviséo  comporte  doux  colonnes  portant  los  indica- 
tions suivantes,  "Valeur  perçue"  ot  "part  Etat" 

La  colonne  "Part  Etat",  no  peut  être  rempli  qua  par  lo  Consul  honoraire 
qui  bénéficie  de  la  moitié  des  recettes  perçues  par  son  consulat  à  1' expoptibn 
de  celles  afférentes  aux  factures  consulaires  et  les  expéditions  complètes  des- 
quelles il  est  autorisé  à  prél>jVor  seulement  un  dollar. 

Dans  cetto  colonne  le  Consul  Honoraire  indique  la  part  qui  revient  à 
l'Etat  après  qu'il  ait  déduit  colle  qui  lui  échet, 

Lo  Consul  honoraire  doit  obligatoiroucnt  indiqué  à  la  colonne  "Valeur 
perçue"  le  montant  total  des  recettes  recueillies  pour  chaque  acte  visé,  légalisé 
délivré. 

FOKL'ULE  BC-^2  révisée  ; 

Dans  cette  formule  le  Consul  do  carrière  consigne  globalement  le  nombre 
total  des  actes  soumis  à  son  visa  ou  à  sa  signature  et  los  valeurs  totales  per- 
çues en  l'occurrence, 

Le  Consul  Honoraire  indiquera  le  montant  de  la  part  revenant  à  l'Etat 
Haïtien  dans  la  colonne  portant  la  rubrique  "Valeur  totale  recottes" 
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Observations  importantes 

A,-  Au  recto  de  la  formule  BC,-  32  revisée,  sous  la  rubrique  "Genre  de 
taxe",  le  C.  nsul  est  prié  de  lire  à  la  6èrae  ligne  "Visa  passeport  résident  étran- 
ger "  au  lieu  de  "Visa  passeport  étranger" 

B,-  Au  verso,  il  est  fait  mention  d'une  taxe  à  percevoir  pour  le  visa 
des  factures  consulaires  des  colis  qui  arrivent  par  avion. 

Cette  disposition  de  loi  du  13  Septembre  194-I  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  1er  Septembre  194-8,  Les  expéditions  par  "air  express"  ne  paient  pas  de  droits 
consulaires, 

FOR.ULE  BC.-  ^3 

Le  Consul  indiquera  dans  la  formule  BC,33  le  nombre  global  de  factures 
consulaires  visées  par  jour  et  pour  chaque  bateau. 

Sous  la  rubrique  "Nombre  de  manifestes",  il  portera  le  nombre  d'expédi- 
tions complètes  visées. 

Le  Consul  Honoraire  indiquera  sous  la  rubrique  "Moitié  revenant  à  l'Etat, 
la  part  dos  recettes  qui  est  versée  au  Trésor  Public  Haitien,  A  ce  sujet,  le 
Consul  Honoraire  est  prié  do  se  référer  à  co  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  le  pré- 
lèvement qu'opère  le  Consul  Honoraire  sur  le  montant  des  taxes  afférentes  au  visa 
des  factures  consulaires  et  des  expéditions  complètes  (  Commente ire  s-  sur  le 
Chapitre  X) 

Destination  des  valeurs  perçues  par  le  Consul 

Conformément  aux  proscriptions  de  l'article  45,  le  Consul  transmettra  dans 
la  première  quinzaine  de  chaque  mois  k  l'Administration  générale  des  Contributions 
les  originaux  remplis  des  trois  Formules  sus  visées  accompagnés  d'un  chèque  émis  à 
l'adresse  du  Directeur  Général  des  Contributions  pour  le  montant  total  des  taxes 
perçues  au  cours  du  mois  précédent,  Duplicr.ta  de  ces  formules  seront  envoyés  dans 
le  même  délai  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures, 

A  la  formule  BC-  391  révisée  adressée  à  l'Administration  Générale  des 
Contributions,  devront  ctrc  annexées  obligatoircnont  les  copies  des  factures  con- 
sulaires visées. 

Dans  lo  cas  où  aucune  taxe  n'aurait  été  perçue  durant  un  mois  ,  le  Con- 
sul est  tenu  d'envoyer  aux  destinataires  sus-visés  les  formules  avec  la  mention 
"Néant". 

Lo  montant  des  valeurs  provenant  do  la  vente  du  "timbre  taxe  consulaire 
spécial"  de  $0.50  no  sera  accusé  dcns  aucune  dos  trois  formules.  Les  dites  valeurs 
doivent  être  remises  à  chaque  fin  do  mois  au  Socrôtr.ire  d'Htat  dos  Relations  Exté- 
rieures avec  un  état  détaillé  (Voir  mémorandum  du  15  Septembre   194-8  sur  le  tim- 
bre taxe  consulaire  spécial), 

CîiAPITRE  XI 
TARIF  DES  ACTES  DE  CHANCELLERIE 
A,-  Visa  des  aéronefs  commerciaux  à  destination  d'Haiti 
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Los  Consuls  sont  priés  de  notor  que  les  avions  appartenant  à  des  lignes 
régulières  sont  dispensés  do  fciiro  viser  leurs  expéditions  complètes  au  port  de 
départ • 

Les  avions  bénéficiant  de  ce  privilège  sont  ceux  de  la  Pan  American  Air- 
ways, de  lo  K,L,iî,  et  ceux  appartenant  à  des  lignes  affiliées  à  la  P,A.A,,  la 
"Avonsa  du  Venezuela"  et  la  "Panair  do  Brazil" 

B.-  Visa  dos  Bateaux  à  destination  d'Haiti, 

Par  "EXPEDITION  GOI'iPLETE",  il  faut  entendre  l'cnsomblo  des  documents  pré- 
sentés par  lo  Capitaine  d'un  bateau  au  visa  du  Consul, 

Ces  documents  sont  :  a)  Etat  sanitaire  du  port  d'origine,  b)  Patente  de 
santé,  c)  l'înnifoste,  d)  Liste  dos  pacscgcrs.  e)  F.olc  d'équipage,  f)  liste  des 
vivres. 

Le  Consul  appose  son  visa  tant  sur  les  originaux  que  sur  les  copies  de 
ces  djcumonts,  on  n^-ant  soin  d'indiquer  le  montant  de  la  taxe  perçues.  Cotte 
taxe  est  de  100  gourdes  ou  125  gourdes  selon  quo  lo  bateau  est  sur  lest  ou  a  un 
manifeste  de  chargement. 

Les  voiliers  ot  les  motor  beat  jeauguant  moins  de  cent  tonnes  paieront 
uno  taxe  de  50  ou  75  gourdes  au  lieu  de  100  ou  125  selon  qu'ils  sont  sur  lest 
ou  ont  un  manifeste  de  chargement. 

Si  un  bateau  compte  toucher  plusieurs  ports  en  Haiti,  il  paiera  pour  le 
premier  port  à  toucher  la  taxe  de  100  ou  125  gourdos  selon  le  cas,  ot  pour  tous 
autres  il  n'aura  besoin  de  munir  quo  d'un  manifeste  pour  lequel  il  n'acquittera 
que  25  gourdos  (alinéa  C  du  paragraphe  2  de  l'article  48). 

Il  en  sera  de  mémo  pour  un  bateau  qui  charge  dos  marchandises  pour  Haiti 
à  un  port  d'escale  alors  qr. 'il  a  déjà  son  expédition  complète  déjà  visée  par  le 
Consul  d'Haiti  do  son  port  de  départ,  (alinéa  D  du  paragraphe  2  do  l'article  48) 

C-  Des  factures  consulaires 

Le  paragraphe  3  de  l'article  48  prévoit  comme  suit  la  taxe  à  percevoir 
pour  le  visa  dos  factures  consulaires, 

a)  si  lo  montant  F, 0,3,  do  Ir.  facture  est  de  $200  ou  moins  la  taxe  à  per- 
cevoir est  de  $  2.00 

b)  Si  le  montant  F,0,B,  est  supérieur  à  2,00  dollars  la  taxe  à  percevoir 
est  de  1%   de  ce  montant  F,0,B, 

La  valeur  F,0,B,  d'une  marchandise  est  la  valeur  qu'acquiert  la  dite 
marchandise  déposée  à  bord  d'un  bateau.  Cotte  valeur  F.O.B,  comprend  :  la  valeur 
ex-magnsins  de  la  marchandise  pi  s  les  frais  d'emballage  et  d'onbarquenent. 

Destination  dos  copies  des  factures  et  dos  connaissements 

a)  La  facture  consulaire  doit  être  dressée  en  5  copies  et  1  original 

b)  Lo  connaissement  on  cinq  copies  et  trois  originaux. 

Les  originaux  de  ces  documents  doivent  être  remis  aux  exportateurs  dos 
marchandises  qu'ils  couvrent  pour  otre  envoyés  directement  aux  acquéreurs  on 
Haiti,  soit  pour  être  remis  à  uno  banque  do ., • 

cahrgé  do  l'encaissement,  par  l'intcrraédiairo  de  ses  correspondant  en  Haiti  des 
traites  afférentes  à  ces  nnrchandiscs. 
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Quatre  joux  de  copies  non  négociables  de  factures  ot  des  connaissements 
relatifs  aux  marchandises  à  expédier  en  Haiti  par  un  bateau  doivent  être  remis 
sous  enveloppe  au  capitaine  aux  r.drcsscs  suivantes  : 

un  jeu  pour  le  Directeur  de  la  Douane 

un  jeu  pour  la  Secrétairorio  d'Etat  du  Conmerce 

un  jeu  pour  le  Dépcrtenent  fiscal  ào   la  B.N.R.H, 

un  jeu  pour  le  Capitaine  du  bateau  chargé 

le  cinquième  jeu  doit  être  gardé  dans  les  archives  du  Consul, 

Le  timbre  taxe  consulaire  est  apposé  seulement  sur  les  originaux  de  ces 
documents.  Mention  de  cette  apposition  est  faite  sur  les  copies. 

Lea  Gonts  consulaires  noteront  que  le  manifeste,  la  liste  dos  passagers, 
le  rôle  d'équipage,  la  liste  dos  vivres  fpnt  l'objet  de  la  même  distribution  que 
la  facture  et  le  connaissement 

L'original  et  une  copie  de  la  patente  de  sant.  sont  remis  au  capitaine  du 
bateau,  La  dernière  copie  est  gardée  par  le  Consul, 

La  Secrétnirerio  d'Etr.t  dos  Relations  Extérieur-  s  attire  l'attention  des 
Agents  Diplomatiques  et  Consulaires  sur  les  4  ot  5  de  l'article  48  fixant  le  mon- 
tant dos  taxes  supplémentaires  à  percevoir  le  cas  échéant  sur  les  expéditions 
complètes  et  les  factures  consulaires. 

Elle  signale  également  qu'il  a  été  prévu  une  taxe  pour  le  visa  du  connais- 
sement. Cette  taxe  est  do  ''2,00  dollars;  et  également  une  taxe  pour  le  manifeste 
suppléraenta  ire , 

Le  manifeste  suppllraontniro  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  manifeste 
dont  so  munit  le  capitaine  d'un  bateau  qui  cpmpte  toucher  plus  d'un  port  en  Haiti, 

La  Sécréta irerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  se  tient  à  la  disposi- 
tion des  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  pour  éclaircir  tous  autres  points  de 
la  loi  sur  le  Service  Consulaire  qui  leur  semblera i'ent'  obscurs 

Port-au-Princo,  le  15  Septembre  1948, 


Service  dos  Consulats 
Département  des  Relations  Extérieures. 


LIBERTE  EGALITE  FRATERNITE 

R-iiiTJBLIUUE  D'HAÏTI 

CONSULAT  DE  LA   REPUBLIQUE  D» HAÏTI 

A 


ACTE  DE  IdARIAGB 

L'an  nil   neuf  cent   quarante ,An  14...   de   l'Indépendance 

et  le â  heures  du ; 

Par  devant  Nous 

remplissant  les  fonctions  d'Officier  de  l'Etat  Civil  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du  13  septembre  1947  sur  le  • 
Service  Consulaire  modifiée  par  celle  du  1er  septembre  1948 

Ont  comparu;  1)  lions  leur 

domicilié  â  et  demeurant  â 

né  â. le 

agéde fils  de 

domicilié  â  et  demeurant  à 

et  de demeurant  â 

stipulant  pxïur  lui d 'une  pçîart 

Et^)    

domiciliée   à et  demexirant   â. 

née   à  , , le 

âgée  de fille  de  

demeurant  et  domicilié  â 

et  do demeurant  et  domiciliée  â 

stipulant  pour  elle  d'autre  part 

Lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à   la  célébration  du  ma- 
riage projeté  ontro  eux  et  dont  lus  publications  ont  été  régulière- 
ment faites  devant  la  principale  porte  d'entrée  de  notre  Office  les 
dimanche  s • 

Aucune  opposition  au  dit  mnria^io  ne  nous  ayant  été  signifiée 
et  faisant  droit  â  leur  réquisition, après  avoir  donné  aux  parties 
contractantes  lecture  de  toutes  les  pièces  relatives  t   leur  état  eo 
aux  formalités  du  mariage  ainsi  que  du  chapitre  VI  do  la  loi  No  6 
du  Code  Civil  d'Haiti , traitant  des  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux, avons  demandé  aux   futurs  époux  s'ils  consentaient  A  se  prendi'O 
pour  mari  et  pour  femme  .Chacun  d'eux  ayant  répondu  séparément  et  ff- 
firmativement,on  présence  des  témoins  ci-après  nommés , déclarons  au 

nom  de  la  loi, que  Monsieur ' 

et  • 

sont  unis  par  le  Hariage. 

Dont  Acte  fait  on  notre  chancellerie  et  en  présence  de . .  . . . o 
.du  coté  do  1 ' épou 

de 

du  coté  de  1  ' épouse 

tous  ma  jours, demeurant  à 

témoins  choisis  et  requis  par  les  parties. 

Après  lecture  faite  par  Nous  du  présent  acte, l'avons  signé. 


LIBERTE  EGALITE  PHATERNITE 

REPUi3LItfcUE        D'    HAÏTI 

CONSULAT  DE  lA  RERJHLI'ctUE  D'HAÏTI 
A 


ACTE      DE      NAISSANCE 


Au jourd 'hui    jour  du  nois   do 

An    ène   de    1  '  Indépendance 

({ ,  Par  dûsrant  No\^3  , 

Consul   do    .la   République   d'Kalti    à.    

,ronplissant   loa    fonctions   d'Officier  d'Etat- 

CivlljConforinénent  a\xx  dispositions  do  l'article  34  do  la  loi  du 
13  spptenbre  1947  sur  le  Service  Consulairo  nodifioo  par  collo  du 
1er   soptonbre   1948, 

A   comparu    ,najeur  ,propriùtairo  ,donicili>î  à 

résidant   ac tixollonont   à. 

Nous    a   presontô    enfant  du   se:to né.,   en  sa   de- 
meure  le    à 

Issu...   do   ses   OGuvros   nati^rollos    avec    la   citoyenne 

,na jcuro ,doniGiliéo   à    . , 

et    onfE-nt   il   a  donné  les   prenons   do 

et   qu'il  Nous   déclare   ôtro   son  onfant.Dont  i'iCto.Pait   en  notre   Ch&n- 
collerie      ot   en  présence   dos    qitoyona  : ... 

Téiaoius  .choisis  .ot  .ataonés  .pa»  .le  .corjpuraat . .  .Après  . lecture  .du  .prèT 
seut  .ac  ts  .  ,l»Iou3  .avons  .  sigu. . avec  .le  .  ooraparant .  .gt  .les  .  t<^raoiia3  ...... 

Ainsi   si~no: 

Le   Consul  : 
Collationno: 


ADLilNISTRATIO.'J  GEIŒMLE  DES  CONTRIBUTIONS 
Etat   détaillé  des  taxes  perçues  par  le  Consul 

^  I.!ois   de  ___ 


d'Haiti 


194. 


tes: 


d'ordres 


Nat  ure 


Valeur 
perçue 
($.Am.) 


Pari 

Etat 


Nom, Etat   et   condition 
i     de  l'intéressé 
»    (1  ligne  pour  chaque  acte 


TOTAL ^ 


Je   certifie     que   cette  dernière  valeur  a   été   consacrée' *a   l'achat   du  chèque  au 

No livrera   la   dpte   du pai"(Hoa  do   la   Banque) 

o f.  l'ordre  du  Directeur  Général  des  Contributionf 

pour dollars    ,au  tvpc   oe (changs)    et    <\ue   selon  l'état   de  taxe 

ci-desrus  je  n'ai  omis  de  percevoir  ni  de  consif-ner  dans  le  Registre  de  Recouvrement 
aucune  des  taxes  qui  devaient  l'ctro  au  cours  du  mois  sus-iicntionné  pour  actes  co:  o 
lairos   correspondant   au  nêrnc  mois, 

(Sceau  du  Consulat)  (Date  )   ___„___ 

( S  ignaturo  ; 

Montant      dos   recettes.. ^ (Fonction   ) 

Montant   frais   de  chèque   en  dollars   surN-Y  ouP-AU-P.ii, 

Montant   net   du  chèque-    v' 

(    VOIR  INSTRUCTIONS  AU  DOS) 


BC«391  revjac 


INSTRITCTIOI'3.-* 

riôforcint  aux  instructions  annexées  â  la 
loi  sur  le  Service  Consulaire , La  oecrûtairorlo  d'Etat  des  Relations 
Extérieures  rappelle  aux  A^^onts  Diplona tiques  et  Consulaires  de  la 
République  d'Hciti  q\ielques  principes   qui  doivent  les  cjuidor  dans 
la  préparation  de  la  fornulo  BC~5S1  revisée. 

I . -.Al 'attention  des  A,~ents  diplonatiquos  et  A^jents  consTilr.iros  de  car 
rièrr. . 

Les  A(jOnts  Diplonatiquos  et  les  /i^ents  con- 
sulnires  de  carrière  no  peuvent  opérer  aucun  prolèvenent  sur  lo  r.io?-i- 
tant  des  taxes  perçues  par  eu:c.En  cor.séquenco  ,ils  n'auront  â  ror;pllr 
que  la  colonne "VAL-EUR  PERCUE"ot  tra^.snottront  au  Directeur  rîônéral 
des  Contributions   le  montant  total  des  recettes  perçues 

II-/i  l'attention  des  A.'^ents  coiisulalres  Honoraires. 

Les  n^onts  Consulaires  Honoraires  ,conforné- 
rent  aux  dispositions  de  l'rrticle  43  do  loi  sur  le  Service  Consulair 
bénéficient  de  la  noitié  des  taxes  qu'ils  perçoivent  î\  l'exception  de 
celles  afférentes  au  visa  des  facturos  consulaires  et  des  expéditions 
conplètes  des  bateaux  et  des  avions.  Sur  le  nontant  dos  taxes  perçues 
pour  chaque  facture  consulair  3  et  cr.aque  expédition  coDplèto,il3  ont 
droit  seulonont  à   5  Gourdes  ou  1  dollar. 

Ces  A^^ents  consulaires  doivent  renplir  obli- 
Catoireinont  les  doux  colonnes  "  VaLîJUR  .P^.'^CUE"  et   "PART  ET.(iT" 

A  la  colonne  "Valeur  perçue  ,1e  Consul  honoraire  consignera  lo 
montant  total   des  taxes  porçxios  povir  le  visa  de  chaque  acte. 

A  la  colonne "Part  Etat"  la  part  qui  revient  â  l'Etat  pour  lo 
visa  de  chaque  acte. 


OBSERViiTIQIIS  3E:TE.ifiLES .  -Co  t  état  avec  les  formulas   3C-52  révisé  et 

bc-33  et  une  copie  do  chaque  facture  consu- 
laire doit  <?tro  expédié  à.   l'Administration  Générale  des  Contributlonf 
le  15  do  chaque  mois  au  plus  tard. Dans  le  r.eno  dclai   un  exemplaire 
de  cet  état  sera  envoyé  ou  Département  des  Relations  Extérieures 
avec  les  copies  dos  formules  BC-32  ravisé  et  3C-55. Toutes  les  recette 
seront  portées  et  expédiées  en  or   araôricain  .En  cas  de  non  percep- 
tion des  recettes  pendant  le  mois  ,les  trois  formules  seront  expûdéet 
aux  destinatciires  sus-visés  avec  la  mention  "Néant" 

(Consacrer;  une  li^nc  du  présent  état  â  ciiaque  perception  conn.o 
dans  le  registre  de  Recouvrer.ont ) 


REPUBUQUB-'D'HàITI 
SERVICE     DES     CONiRIBUTIOh'S 


BC  32 
Re  visée 


Etat  récapitulatif  des  taxes  perçues  par  lo  Consul 
A  .  Mois  de  


d'Haità. 


.19^. 


Genre  de- taxe                           : 

:                :     Valeur         : 
Tarif       :  Nombre   :      •  tot:.le 
rd'actcs:      rnspr.tes      ; 

Observations 

Factures  cons'iolaires 

'      K     • 

■   ;■ 

Exp4d.compl. bateau  s/lest 

S2O0OO 

"             "           "■■     nlarchandisGs 

$25.00      ' 

V?  sa  doctunente  d  '  a;Vîor(    '         

.^l'^.OO      I 

Certificat     d'ori-irine                                  i 

S  D...00 

Visa  casreDort  étra'riger 

S  5.00 

Visa  passée. visiteur -étr^n^er 

$  2-00 

Passeport  d'Haitiëri  '  "  "Cl'ari ' 

$  '^.00 

(?     " 

$  ^^00.. 

(^     " 

ei-..oo 

• 

Coût  livret  passep.haitien 

$  1=00 

Certificat,    d'immatriculation 

t  2.00 

Légalisation  de  sigjiature  Etr.^n^er 

S   ?.00 

Léfi;alisation  de  sigmature  "Haitien 

s  2,00 

Actes  de  l'Etat-Oivil                                , 

->T  T    ■f'n-r-i  f 

Actes  notariés 

..io.  .  .j 

Actes  divers 

do 

Recettes  imprévues 

Total 

1 

'. 

1 

■■ 

Montant  total  des  Recettes  revenant  à  l'Etat..., 0  

Montant  frais  de  chèque  sxir  New-York  ou  Port-au-Frince s?  

Mo'.'tar.t  Net  chèque •-' ^  ^ 

Ir!r>'IRUGTIC''"3  :-  Cet  état,  avec  toutes  les  pièces  ju:^uiiicatives 

doit  être  expédié  à  l'Administration  Générale  des  Contributions  le  15  de  chaque  mois 

au  plus  tard. 

Toutes  les  recettes  seront  portées  et  expédiées  en  or  américain.  Le  Consul  doit  fixer 

un  taux  juste  de  conversion,  mais  suffisant  pour  éviter  des  pertes  résultant  des 

fluctuations  du  change  pendant  le  mois.  En  cas  de  non-perception  des  recettes  pendant 

le  moiajcot.  ét«di_saEa. expédié  avec  la  mention  "Néant", 

i3T.:M4.TURF  DU  OiNSUI-  :  


-2-  BC  32 

Revisée 
Extraits  de  la  loi  du  13  Septembre  19A7  : 

Article  ^8.-  Actes  de  Commerce. - 


1.-  Visa  d'entrée  der.  avions  à  destination  d'Kaiti  ou 

en  transit  (expédition  conplète) Gdes   75.00 

2.-  Expédition  corapltte  si  le  bateau  est  sur  lest  "   100*00 
Expédition  compltte  si  le  bateau  a  des  raarch.  "   125.00 

Ces  visas  devront  être  utilisés  dans  un  délai 
de  4-8  hciires,  passé  ce  délai  ils  sont  automa- 
tiquement annviiés  et  devront  être  renouvelés. 

a)  Dour  l'avion Gfles  50.00 

b)  pour  le  bateau "    75.00 

3.-  Pour  l'oriijinal  des  factures  consulaires  des 

colis  qui  arrivent  par  avion,  moins  de  G.  500. -Gdes  5.00 
500  Gdes  et  plus 1% 

U*-   Pour  l'original  des  factures  consulaires  des 

colis  qui  arrivent  par  bateau,  moins  de  1,000-  Gdes  10^00 
1,000  Gdes  et  plus i'i 

N.  B.-  Un  dollar  or  américain  (C-l.OO)  vaut  cinq  gourdes. 


o-o-o-o-o- 

Extrait  de  la  loi  du  28  Août  19-^7 

Article  21."  Si  ion  étranger  établi  hors  de  son  pays  d'origine,  dé- 
sire se  rendre  en  Haïti,  et  que,  dans  la  ville  de  sa  résidenc»?  il  n'y 
a  pas  d'Agent  Diplomatique  ou  Consulaire  de  son  pays,  l'Agent  Diploma- 
tique ou  Consulaire  d'Raiti  pourra  après  autorisation  du  Département 
(\ez   Relatiom:  Extérieures  et  Consultation  du  Département  de  l'Intérie^JT; 
lui  délivrer  un  certificat  d'idontité  et  de  voyage  qui  ne  sera  valablo 
que  pour  un  voyage,  L'Agent  Diplomatique  ou  le  Consul  d'Haiti  exigera 
de  l'étranger  qu'il  remplisse  les  formalités  prévuco  aux  ^rticlas  2,  3, 
U,    5,  6  et  7  pour  la  demande  de  visa.   !•«  coût  du  dit  certificat  sera 
de  Ciiiquante  Gour^'Os  (Gdes  :  50.00). 


d  o 

4) 


«■S 


'S-rt 


2  «> 


s 

o 


LOI  SUR  L'ENTREE  ET  LE  SEJOUR  DES   ETRANGERS   EN    HAÏTI 

du  28  Août  1947 
modifiée  par  celle  du  15  Septembr*  1947 

et  Instructions 


LOI 

sur.  L'ENTRES  ET  LE  SEJOUR  DES  ETl-oJ^xERS  Erl  HAÏTI 

(Extrait  du  Moniteur  No. 90,  du  13  Octobre  1947) 

Article  1.-  Tout  étran^^er  disireux  d'entrer  on  I^ïaiti  devra  solliciter,  a   cet  effet, 
un  visa  de  la  Léc;ation  ou  du  Consulat  d'rlaiti  établi  dans  la  ville  de  sa  rosidence. 

Article  2.-  v<iiand  l'Etranger  aura  fait  la  déclaration  qu'il  entend  résider  en  Haiti, 
la  dejRande  de  visa  sera  faite  en  triplicata  et  contiendra  les  renseignements  suivants 

a)  Noms  et  Prénoms  de  l'Intéressé  ; 

b)  Le  lieu  et  la  date  de  naicsanco  ; 

c)  .Sa  nationalité  actuelle  ; 

d)  Sa  nationalité  d'origine  ; 

e)  Sa  profession  ou  son  occupation  actuelle,  et  pendant  les  dix  précédentes  années  ; 
f  )  Les  norùs  et  prénorùs  de  Srs  p  ro  et  mère  ; 

g)  Leur  nationalité  actuelle  et  leur  nationclité  d'origine  ; 

h)  -Le  lieu  de  leur  résidence  ; 

i)  S'il  est  marié;  (Les  noms  et  prénoms,  nationalité  avant  le  miuria^e,  occupation^  de 

sa  femrrie  et  des  oère  et  mère  de  celle-ci)  ; 
j)  S'il  a  des  enfants,  leurs  noms,  prénojaS,  âge,  occupation  et  nationalité  ; 
k)  Les  raisons  pour  lesquelles  il  désire  entier  on  Haiti  ; 
l)  Le  temps  qu'il  compte  y  séjourner  ; 
m)  Les  personnes  qu'il  connaît  en  Haiti  et  dopuis  qurnd  il  est  on  relations  avec 

elles; 
n)   Les  personnes  qu'il  connaît  dsns  la  ville  de  sa  résid-ince. 

Il  indiquera  également  les  associations  auxquelles  il  fait  ou  a  fait  pcrtie 
et  fournira,  en  outre,  tous  autres  renseignements  sur  sa  pjrsojine. 

Article  3.-  Avec  cette  àej.iande  de  visa,  l'Etranger  aura  h   fournir  : 

1)  Trois  exemplaires  de  sa  photo  ainsi  que  do  xollos  des  parents  qui  l'accompagnent: 

2)  Un  certificat  ou  attestation  des  autorités  judiciaires  du  lieu  de  sa  résidence 
constatant  que  pendent  les  dix  précédentes  amiées  il  n'a  pas  été  condaj'.iné  pour 
crime  ou  délit  de  droit  corm.un; 

3)  Un  certificat  de  bonne  santé  délivré  par  un  médecin  connu  de  .la  Légation  ou  du 
Consulat  d 'Haiti  de  son  lieu  de  départ  (cette  pièce  devra  avoir  été  délivré 
dans  les  quinze  jours  précédant  1'.  dojiv.nde  de  visa); 

4)  Un  per/.iis  de  retour  dans  les  Pays  de  sa  résidence  délivré  par  l'autorité  compé- 
tente. 
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Article  4.-  L'Agent  Diplomatique  ou  consulaire  transmettra  au  Dépcirtenent  des  Rela- 
tions Extérieures  la  dite  demande  accOKivJgnée  des  pièces  annexes  ainsi   que  tous  ren- 
seignenents  qu'il  aura  personnellement  recueillis  sur  le  compte  de  l'intéressé. 

Article  5.-  Lorsque  toutes  les  formalités  recomriandôes  auroiit  été  accomplies,   l'A- 
gent Diplomatique  ou  Consulaire  pourra,    sous  sa  resp. nsabilité  et  en  cas  d'urgence 
solliciter  par  la  voie  télégraphique  et  aux  frais  de  l'intéressé  l'autorisation  de 
lui  délivrer  le  visa.   Il  sera  tenu  de  tr:)ni  mettre,    dans  le  plus  bref  délci  possiole, 
le  dossier  complet   au  Dép&rtemc;nt  des  Relations  Extérieures, 

Article  6.-  Dès  réception  de  cette  demande  de  visa,    le  Département  des  Relations 
Extérieures  la   communiquera  au   D^ipartemont  de  l'Int'rieur  pour  son  approbation. 

Article  7,-  Sur  avis  fr.vorc.ble  du  Département  de  l'Int'riour,  le  Dép?jrte/.,ent  des  R.i- 
lations  Extérieures  autorisera  l'A^jent  diplomttiquo  ou  Consulaire  è  viser  le  passe- 
port de  l'étraixser.  Les  dits  Ai^ents  devront  toujours  montiormer  sur  le  passeport, la 
date  de  l'autorisation  ministérielle  ainsi  que  le  numéro  du  visa  qui  lui  sera  indi- 
qué. L'Agant  diplomatique  ou  consulaire  percevra  5  cet  efi'et  une  taxe  do  vingt  cinq 
Gdes   (25.00). 

Article  8.-  Le  visa  est  délivré  pour  un  voyage  en  Haiti,   Il  sera  annulé  automatique- 
ment  si   dans  2  mois  à  compter  du  jour  de  sa  délivrance,    il  n'a  pas  été  utilisé. 

Article  9,-  L'étranger  sera  tenu  avant  de  débarquer  pour  résider  en  Haiti  de  commu- 
niquer à  l'Agent  d'immigration   : 

a)  Le  reçu  des  Agents  de  n3vir;ation,   de  trans  ort  aérien  ou  terrestre,   attestant 
qu'il  est  possesseur  d'une  sorar.ie  de  Mille  gourdes,    s'il  est  seul  et  de  Deux  ilille 
gourdes  s'il  est  accompagné  do  sa  famille,   sinon  il  sera  contraint  à  retourner  par 
la  même  voie  et   la    Compagnie  ou  l'Entreprenuor  de  tri-nsport,   obligé  de  lui  donner 
passage. 

b)  Un  certificat  nédical,    prédaté  au  plus  d'un  mois  attestant   qu'il  jouit  d'une 
bonne  santé. 

c)  Une  pièce  délivrée   par  les  autorités  judiciaires  de  sa  dernière  résidence  cons- 
tatant  qu'il  n'a   jamais  été  condamné  pour  crime  ou  délit  de  droit   com.r.un. 

Toutes  les  pièces  devront  être  visées  par  l'Agent  Diplomatique  ou  le   Consul 
du  lieu  de  la  dernière  r'sidence  du  passager.  En  ce  qui  concerne  les  passagers  qui 
arrivent  en  Haiti  par  la  frontière,    l'accomplissement  des  formalités  précitées  se 
fora  au  premier  poste  de  la  Garde  d'Haiti. 

Article   10.-  L'étranger  visiteur  désireux  de  venir  en  Haiti  pour  un  s 'jour  Le  dépas- 
sant pas  trois  mois,    sauf  le  cas  de  prolongstion  prévu  à  l'article  20,    sollicitera 
de  l'Agent  Diplomatique  ou  Consulaire  hoitien  du  lieu  do  sa  résidence  un  visa  qui 
lui  sera  accordé  imédi a t ornent  moyennant   le  paiv.-mont  d'une  taxe  de  10  gourdes.  Inten- 
tion de  cotte  qualité     do  "Visiteur"   sera  portée   sur  le  passeport  ainsi  que  celle 
de  la  durée  do  séjour. 


*.-Les   agents   diplonatiq\ie3   et   consulaires    sont   invités   â   se   ré- 
férer  â    "L'AVSOTISSKIiEKï"    (1ère    page   de   de    la   plaquette)    au 
paracraphe   connentant   la   loi   sur   l'entrée   et   le   séiour  des 
étranr^ers   en  Haiti. 
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Article  11.-  L'étranger  qui  cura  obtenu  un  viss  de  "Visiteur"  pour  entrer  en  Haiti 
sera  tenu  de  laisser  le  territoire  de  In  République  h   l'expiration  de  la  durée  de 
séjour  qui  sera  mentionnée  sur  son  passeport.  Létrcnger  visiteur  qui  en  raison  de 
circonstances  laissées  a  l'appréciation  du  Département  de  l'Intérieur,  ne  pourra 
quitter  le  pays  h   temps,  devra  produire  une  demande  de  prolon^^otion  dnns  les  for- 
mes prévues  à  l'article  20.  Faute  par  lui  de  remplir  ces  formalités  il  pourra  être 
pris  contre  lui  telles  mesuras  de  police  jugées  utiles. 

Article  12.-  L'entrée  en  Haiti  no  pourra  se  faire  que  par  l'un  des  ports  ouverts  au 
Commerce  extérieur,  par  l'un  des  aérodromes  officiellement  établis,  ou  par  l'une 
des  villes  frontières  ou* se  trouvent  une  douane  et  un  bureau  do  l'Armée  d 'Haiti, 

Tout  étranger  qui  rura  pénétré  par  une  voie  autre  que  celles  indiquées  ulors 
même  qu'il  serait  porteur  d'un  passeport  régulièrement  visé  par  un  Agent  Diplomati- 
que ou  Consulaire  hait. en,  sera  réputé  être  entré  clcndestinament  dans  le  pays.  Il 
sera  immédiatem^^nt  arrêté  et  déféré  au  Tribunal  Correctionnel  oui  prononcera  contre 
lui  une  peine  allant  de  un  mois  à  un  an  do  prison  et  un-  amende  qui  ne  pourra  dépas- 
ser Cinq  Cents  Gourdes.  Le  Tribunal  se  prononcera  toutes  affaires  cessantes  et  le  ju- 
gement sera  exécutoire  nonobstant  opposition,  appel  ou  pourvoi  en  Cassation,  En  cas 
de  récidive  les  peines  et  amendes  seront  doublées.  Le  montant  de  l'amende  sera  v-rsé 
à  la  Bcnque  Nationale  de  la  République  d 'Haiti  au  coiupte  du  Trésor  Public  sans  aucun 
prélèvement  ou  défalcation,  A  l'expiration  de  sa  peine,  et  l'amende  payée,  le  délin- 
quant sera  immédiatemont  reconduit  par  la  Police  hors  du  territoire  de  la  R 'publique. 

Article  13.-  Lorsqu'un  b;-teau  ou  un  avion  venant  c\3   l'Etranger  entrera  en  Haiti,  l'A- 
gent du  Service  de  l'Immigration  a(.'compf.;gné  du  iv.éclicin  C.o   la  cuaraatnine  Je  l'Offi- 
cier do  Police  et  des  em^^loyés  de  la  Douane  se  ren'lra  h   borl  ;''.u  bateru  ou  h   l'aéro- 
port pour  rece^'■oir,  des  pasccgers,  les  renseignei.ents  prévus  à  l'article  sui.ant  a- 
vant  qu'ils  puissent  être  autorisés  à  débarquer  ou  a  l'àsri^r  l'aéroixDrt. 

Article  14,-  Les  pa.  sagers  remettront  avec  leur  passeport  dûjient  visé  toutes  autres 
pièces  prouvent  leur  identité  et  rempliront  un  questionnaire  prép::'ré  par  l'Autorité 
compétente  et  qu'ils  signeront  conjointement  avec  l'Agent  de  l'Imir.igration  et  l'Offie» 
cier  de  Police.  Ce  questionnaire  sera  étr.bli  en  du  licata.  Un  exemplaire  s^ra  gardé 
au  Département  de  l'Intérieur  (Service  de  l'Imr.dgration) ,  le  deuxième  sera  remis  h 
l'Officier  de  Police.  Dans  le  cas  où  un  passager  ne  saurait  signer,  il  apposerait 
sur  les  questionnaires  ses  ea^rointes  digitales. 

Article  15.-  Le  questionnaire  devra  comporter  les  mêmes  renseignements  que  ceux  pré- 
vus à  l'article  2. 

Article  16,-  Aucun  étranger  n'aura  le  droit  de  débtrquer  ou  de  laisser  l'aéroport 
avant  l'accomplissement  des  formalités  précitées,  co,  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle do  l'Agent  de  le  Ligne  de  Navigrition  de  transport  aérien  ou  terrestre. 

En  cas  de  contravention,  l'Agent  et  le  pn  sager  seront  soli:iairemont  passi- 
bles d'une  amende  de  Cent  h   Mille  Gourdes  qui  sera,  h   la  (:ilit;cnce  du  î.iinistèro  Pu- 
blic, prononcée  par  le  Tribunal  Correct ionr.ol. 


Article  17.-  Dans  les  vingt  quatre  heures  de  son  arrivée,  l'étrcnger  "Résident  ou 
Visiteur  fera  au  Départeinent  de  l'Intériaur  et  au  Bureau  de  la  Police,  soit  person- 
nellement soit  pur  l'intermédiaire  du  gérant  ou  du  propriétaire  de  l'hôtel,  de  la 
pension  ou  de  la  Maison  où  il  loge,  sa  déclaration  de  résidence,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  un  permis  de  séjour,  il  avisera  la  Police  de  tous  changements  d'adresse. 
Faute  par  lui  d'accomplir  ces  formalités  dans  le  délai  prévu  il  pourra  être  pris 
contre  lui  toutes  mesures  de  Police  jugées  nécessaires. 

La  Direction  des  iStels.,  des  Pensions  de  fcmille,  ainsi  que  toute  personne 
chez  qui  loge  un  étranger  est  tenue  de  veiller  à  l'exécution  de  la  dite  formalité 
sous  peine  d'une  ajaende  de  100  à  500  Gourdes,  à  prononcer  par  le  Tribunal  de  Sim- 
ple Police.  En  cas  de  récidive,  outre  la  condamation  à  l'arr.ende,  les  licences  et 
patentes  seront  retirées.  En  ce  qui  concerne  toute  autre  personne  la  récidive  en- 
trainera  une  condamnation  du  double  de  l'amende  et  un  emprison:iement  de  2  à  6  mois. 

Tous  les  jugements  prononcés  en  application  de  lo  présente  Loi  seront  exécu- 
toires nonobstant  opposition,  appel  ou  pourvoi  en  Cassation. 

Article  18.-  l'.-.ri?iclàciB-  <\s.   la.  loi -IdDd.  2a  «ôûtuÎ94<2,;a-.-i2t4;ïirK^^fif'l*3fe''-pa3»'  la-  loi-d-ù 
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Article  1$.-  Quand  l'étranger  <ÏUi  sollicite  un  visa  aura  fait  la  déclaration  qu'il 
voyage  en  transit,  l'Agent  Diplom.jtique  ou  Consulaire  haitien  ?ui  délivrera  le  visa 
imjnédiatsment  et  sans  frais,  mention  de  cette  qualité  de  "trfnsit"  sera  portée  sur 
le  passeport  ainsi  que  la  durée  de  séjour  en  Haiti. 

S'il  y  a  lieu,  le  Service  de  l'Imr.dgrction  pourra  lui  accorder  un  p^^rmis  de 
résider  plus  longuement  en  Haiti;  mais  ce  séjour  ne  devra  pas  dépasser  quinze  jours 
Le  coût  de  ce  permis  sera  de  15  gourdes  qui  seront  versées  au  Bureau  des  Contribution 

Le  Service  d'Lm^àgration  communiquera  sans  délai  la  liste  des  autorisations 
ainsi  accordées  h   la  Police  qui  veillera  à  ce  qu'à  l'expiration  des  dites  autorisa- 
tions les  étrangers  en  question  quittent  le  territoire  haitien  après  avoir  obtenu  le 
visa  de  sortie  nécessaire. 

Article  20,-  Tout  étranger  admis  comme  visiteur  ou  en  transit  qui,  h   l'expiration 
des  délais  prévus,  voudra  continuer  à  résider  en  Haiti,  devra  solliciter  du  Dépar- 
tement de  l'Intérieur  une  prolongation  de  son  séhour  dans  les  24  heures  de  l'expira- 
tion du  premier  délai.  Cette  demande  sera  faite  sur  papier  tinbré  do  dix  gourdes  spé- 
cialement imprimé  h   cet  effet. 

Le  Sépartemcnt  de  l'Intérieur  décidera  si  le  dit  étranger  peut  être  admis 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  aptes  a   établir  leur  résid-^nce  on  Haiti, 

Article  21.-  Si  un  étranger  établi,  h^rs  .dp  a^n  pays  d.'origino  désire  se  rendre  en 
Haiti,  et  que,  dans  la  ville  de  sa  résidence  il  n'y  a  pas  d'agent  diplomatique  ou 
Consulsire  de  son  pays,  l'Agent  Diplomatique  ou  consulaire  d'Haiti  pourra  après  au- 
torisation du  Département  des  Relations  Extérieures  et  Consultation  du  Département 
de  l'Intérieur,  lui  délivrer  un  certificat  d'identité  et  de  ^'oj'age.  L'Agent  Diploma- 
tique ou  le  Consul  d'Haiti  exigera  de  l'étranger  qu'il  remplisse  les  «formalités  pré- 
vues aux  articles  2,3,4,5,6  et  7  pour  la  demande  de  visa.  Le  coût  du  dit  certificat 
sera  de  Cinquante  Gourdes  (Gdes  50,00), 


Article  22.-  L'Haitien  résidant  à  l'étran  er  et  qui  désire  rentrer  en  Haïti  devra 
présenter  à  l'ÂQent   Diplomatique  ou  Consulaire  haïtien  son  passeport.  Si  le  délai 
prévu  pour  sa  validité  n'est  pas  arriv'  à  expiration,  le  dit  passeport  sera  immc- 
diatertient  visé  par  l'Agent  ui  ne  percevTc  aucune  taxe  à  cet  effet.  Ce  visa  n'est 
valable  que  pour  deux  mois.  Dans  le  cas  où  le  passeport  serni  périmé  l'Agent  ûiolo- 
matique  ou  l'Agent  Consulaire  s'il  est  de  carrière  le  renouvellera  ou  en  délivrera 
un  nouveau  et  percevra,  a   cette  occasion,  les  t^xes  prévues  aux  articles  33  et  35 
Si  un  voyageur  te   disant  haïtien  n'a  aucun  passeport,  les  dits  Agents  ne  pourront 
lui  en  délivrer  un  qu'après  que  l'intéressé  aura  établi  sa  nationalité  haïtienne. 

Article  23_.-  Les  d_er:.andes  en  vue  de  l'obtention  d'un  permis  de  séjour  seront  pré- 
seatées  à  x^ort-au -Grince,  au  Département  de  l'Intérieur;  en  province,  aux  bureaux 
des  -"Préfectures.  Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  des  oièces  suivantes: 

lo.-  Un  récépissé  de  la  Banque  Nationale  de  la  République  d'IIaiti  ou  de  l'.i- 
gent  des  Contributions  attestant  que  l'Etranger  a  versé  a   la  dite  3,  nque  ou  au  dit 
Agent  la  somme  de  15  gourdes,  s'il  a  plus  de  dix  amiées  de  résidence  continue  dans 
le  pays  et  de  25  gourdes,  s'il  a  moins  de  10  années  sn  Haiti,  pour  l'obtention  du 
permis  de  séjour. 

2o.-  Un  certificat  d'immatriculation  à  une  Légation  ou  Co-^isulot  établi  en  Hai- 
ti. 

3o.-  Quatre  exemplaires  de  la  photographie  de  l'intéressé  (Type  photo  passeport 
4o,-  Son  passeport. 

Les  dei.iandes  reçues  par  las  Préfets  seront  trana^-aises  sans  retard  au  Départe/tien- 
de  l'Intérieur, 

Article  24.-  Le  permis  de  séjour  sera  délivré  par  le  Départeiient  do  l'Intérieur  sous 
forme  de  livret  préparé  pai'  le  Bureau  des  Contributions  qui  le  fournira  contre  la 
somme  de  cinq  gourdes  (G-des:  5,00.) 

Ce  livret  pourra  servir  pour  dix  renouvellements  annuels  consécutifs.  Ce  permis  de- 
vra en  outre  être  enregistré  au  Bureau  de  la  Police  du  lieu  de  résidence  y  indiqué. 

Article  25.-  Le  peimis  de  séjour  es  valable  pour  un  exercice  budgétaire  du  1er  Oc- 
tobre au  30  septaïubre.  Il  devra  être  renouvelé  à  chaquo  nouvel  exercice,  du  1er  Oc- 
tobre au  31  Décembre,  moirennant  le  paiement  d'une  taxe  de  25  gourdes  pour  les  étran- 
gers ayant  moins  de.  10  uns  de  résidence  contineu  et  de  15  gourdes  pour  ceux  ayant  pl> 
ùe  10  ans  de  r'-sidence  dc.ns  le  pays. 

Article  26.-  L'étranger  bénéiiciairc  d'un  permis  de  séjour,  q  i  désire  se  rendre  dan. 
une  ville  autre  que  celle  pour  laquelle  le  dit  permis  lui  a  été  délivré  et  y  séjour- 
ner plus  de  30  jours  devra  en  donner  avis  par  écrit  au  Départeirient  de  l'Intérieur 
et  faire  entegistrer  son  rermis  de  séjour  su  Bureau  de  l'Ar.,iëe  d'^'-^iti  du  lieu  dé 
sa  nouvelle  résidence  sous  peine  d'annulation  du  dit  pcrals  pour  le  temps  qui  reste 
è  courir» 

Le  bureau  des  Contributions  i  entionnera  sur  la  forr.ulo  d'avis  employée  le  paie- 
ment d'un  droit  de  timbre  de  '^inq  gourdes. 

Article  27,-  A  toutes  réquisitions  valables,  l'étranger  sera  te  u  de  communiquer  son 
permis  de  séjour, Tout  rjfus  de  c  rimi.uni-^ucr  le  ;;er;".;is  de  séjour,  re  us  dûraent  cons- 
taté par  le  procès-vc.;b&l  ou  autre  écrit  d'un  Az-ent  dj  l'sutorité  sera  passible  d'un^ 
amende  de  100  gourdes  à  prononcer  pa  lo  Juge  de  '^'inple  Police, 

Article  28,-  Le  défaut  de  demande  de  permis  do  séjour  ou  de  renouvellement  de  perra.is 
de  séjour  er traînera  contre  l'ét  anger  tellosmesures  de  Police  et  do  sûreté  que  le 
Département  de  l'Intériaur  ju^ere  utiles. 

Article  29.-  L'étranger  r'sidant  en  Haïti,  demandeur  en  Justice  qui  n'est  muni  d'au- 
cune patente,  est  tenu  d'indiqu'ir  le  numéro  de  son  permis  do  séjour,  pour  l'année  en 


-  5  - 
cciir.;,  dans  l'acte  introàL^ctif  d'instance,  s  us  peine  de  âéchéGncte,  Cette  mention 

devra  aussi  être  portée  dans  tout  ccfce  authantiquo  ou  sous  seing  privé  auquel  il  par- 
ticipera. 

Article  30,-  Toute  personne  qui  emploiera  un  étran.:;er  non  .muni  de  son  permis  de  sé- 
jour sera  passible  d'une  ar;enàe  de  deux  cent  cinquante  à  cinq  cents  Gourdes  à  pro- 
noncer par  le  Tribunal  Corractionnol  toutes  affaires  cessantes,  sans  remise  ni  tour 
de  rôle. 

Article  31,-  Sont  exempts  de  l'accomplissement  des  formalités  relatives  au  permis 
de  séjour  et  du  paieme  .t  des  taxes  y  relatives  prévues  par  la  présente  loi: 

loi  Les  Aj2:ents  diplomatiques  et  les  membres  à<i   leur  personnel,  les  Consuls  Gé- 
néraux, les  Consuls  et  tous  les  Agents  consulaires  génér&le;:Bnt  quelconques,  qui, 
outre  les  fonctions  consulaires,  n'exercent  aucune  profecsion,  aucun  cOi^uiierce,  aucune 
industrie, 

2o)  Les  membres  du  Clergé  Catholique  et  les  I-inis- res  des  Cultes  reconnus, 
30 )  Les  -étrangers  travaillant  par  contrat  pour  le  Gouverncmjnt  Haitien, 
4o)  Ceux  qui  voyagent  on  Haiti  comme  visiteurs  et  dont  le  séjour  n'excède  pas 
30  jours, 

5o)  L'étran£ter  en  transit, 

Article3S.-  Tout  Haïtien  laissant  le  territoire  de  la  République  devra  être  muni 
d'un  passeport  qui  sert  délivré,  suivant  le  cas,  ou  par  le  Département  dos  Helations 
Extérieures,  ou  par  le  Départor'.cnt  de  l'Intérieur.  Le  Département  des  Helations  Ex- 
térieures délivre  le  passeport  dirlomatiquû. 

Ont  droit  au  passeport  diplomatique: 

le)  Le  femme  et  les  enfants  de  Son  excellence  le  Président  do  la  République; 

2o)  Les  ancients  Présidents  de  la  ^:é  ublique,  leurs  fci'-uies  et  leurs  enfants  mi- 
neurs; 

3o)  Les  personnalités  ci-après  j.c.itiônnécs  respectivement  c:V3c  leurs  femi.os  et 
leurs  enfants  ràneurs: 

a)  Los  Secrétaires  et  Sous-Secrétaires  d'-Etat; 

b)  Les  Agents  diplomatiques  jt  consulaires  d'Haiti  de  carrière  on  activité  de 
service; 

c)  Les  iinvoyés  du  Gouvcrnem:.nt  en  iiàssion  Extraordinaire  ou  s;"cciale; 

à)  Les  Délégués  "officiels  du  Gouvernement  aux  conférences,  ^expositions  et  autres 
Réunions  ou  jiionifc stations  internationales;'  et  les  Fonctiomiaires  haitiens  dos  ^t- 
ganismes  internationaux  a   leurs  '.'oyaçe  La   sié{ro  de  ces  or;_;anlsmes  ou  effectués  pour 
le  com.pte  do  ces  organismes; 

e)  Las  membres  haitiers  des  Coij.'ii osions  internationa'.es  arbitrales  ou  autres, 
voyageurs  en  cet  ce  qualité; 

f)  Les  Parle:. .entaires  en  Iwission  spîciale; 

g)  Lo  Président  du  Tribunal  de  Cassation; 
h)  Le  Chef  d'-^tet-i^a jor  de  l'Armée  d'Iîaiti; 

i)  Le  Secrétaire  Gén-ral  au  Départoiient  des  Relations  i^xtérieuros; 
j)  Le  Ciisf  du  Protocole; 

Le  D'partowent  de  l'Intérieur  délivre  les  passeports  officiels  et  siiiples. 

Ont  droit  au  passo'iort  officiel: 

lo)  Les  iTonctionnaircs  du  Gouvernement  en  mission  officielle  ou  an  congés  au- 
torisés et  les  fembres  i/ii':iédiats  do  leur  famille 
2o)  Les  Boursiers  en  voye-o   d'études; 
3o)  Les  Consuls  Ifonoraires  d'i^iuiti  ; 
4o)  Les  ^-cm  res  du  Coros  LÔGislatif, 


Ce  passeport  ne  sera  délivré  que  sur  la  rôcuisil^ion  du  Départenont  I^'inistcriel 
da  qui  rélève  le  fonctionnaire  ou  l'employé. 

Article  33.-  Le  passeport  siriple  est  dôlivr^  somb   forwc  de  livret,  Il  contient  32 
pages. 

Il  est  val&ble  pour  un,  deu:-:  or   cinq  sns.  Lj  droit  de  passeport   est  de  vingt- 
cinq,  quarante  ou  soixante  quinze  gourdes  suivant  la  durée  du  passeport.  Le  livret 
sera  fourni  par  le  Bureau  dos  Contributions  contre  ii>  (gourdes  sur  autorisation  délivra' 
par  le  Dénartotient  do  l'Intérieur, 

Le  Bureau  àjs   Contributions  j.entionnera  sur  le  dit  livret  I3  montant  de  le  tsxe 
payée. 

Article  34,-  Lr,   dêosïnrction  de  départ  sert  produite  avant  lo  départ  et  sors  accon- 
pagnée  des  pièces  suivantes: 

lo.-  Acte  dvj  naissance; 

2o,-  Carte  d'identité; 

3o.-  iicte  de  i-arioee  s'il  ya  lieu; 

4o.-  Deux  photos  passeports  par  personne, 

Le  Bureau  des  Contributions  aentioanera  stir  la  forMulij  de  dvcl;:ration  le  paieiricnt 
d'un  droit  do  tirah   e  de  cinq  £;our.Ies, 

Article  35,-  Le  passeport  peut  être  renouvelé  noyenncnt  pciement  d'une  nouvelle 
taxe  corrernondante  à  la  durée  de  la  prol^n^^otion. 

Article  36,-  Il  sera  acccrdé  à  tout  haitic-n,  exer<jar.t  la  profession  de  i..arin  et  se 
rcnd;:nt  à  l'étranger,  un  certificat  de  nation- lité  et  d' identité  qui  tiendra  lieu 
de  passeport. 

Ce  certificat  est  délivré  sous  forae  ai   livret.  Il  contient  4  pagi:;S  et  ^rt  valable 
pour  5  ans.  La  taxe  du  certificet  do  nationalité  et  d'identité  est  de  dix  gourdesl 
Il  sers  fourni  par  le  Bureau  des  Oontribitions  sur  autorisation  du  -iJéparteinent  de 
l'Intérieur, 

Article  37.-  Sera  cmsidérê  co/nne  voysgeur  clandestin  et  cessible  des  peines  édic- 
tées Tîar  l'article  12  de  la  présente  loi,  tout  individu  qui  te  i.terc  d-  s'introdui.'c 
en  Heiti  sans  avoir  accompli  les  forjialjtés  énunérécs  aux  articles  précédents. 

Il  en  sf.ra  de  même  de  celui  qui  cherchera  à  laistjr  le  pays  sans  avoir  obtenu  un 
passeport  régulier  délivré  par  le  Dopai  tuaient  de  l'Intérieur. 

Article  38.-  A  l'er.ception  des  touristes,  tout  étrcnger  qui  s  séjourné  plus  de  3 
jours  en  Haïti  ne  peut  laisser  le  territoire  s'il  n'a  obtenu  un  visa  de  sortie  du 
Département  de  l'Intérieur.  Il  en  est  de  riiême  pour  tout  Hhitien  (.ui  désire  voyager 
â  l'étranger  et  dont  lo  passeport  ne  serait  pas  encore  arrivé  h   expiration.  Ce  vi- 
sa ne  sera  délivré  qu'après  apposition  sur  son  passeport  d'un  tiwbre  de  dix  gourdes. 

Le  visa  n  est  valable  que  pour  un  seul  voyage  et  est  annulé  après  un  mois  si  le 
voyageur  n'a  pas  laissé  le  Pays.  Ce  tiir.bre  portent  les  mots  "visa  de  sertie"  ne 
sera  vendu  par  l'Adrainistrction  C-énérale  des  Contributions  que  sur  autorisation  dé- 
livrée par  le  Départ- ment  de  l'Intérieur. 

Les  visas  de  sortie  doivent  êtro  enregistrer,  au  Bureau  de  Police  du  lieu  de  dé- 
part de  l'intéressé.  Les  étrangers,  qui  p;r  suite  du  circonstances  laissées  â  l'ap- 
préciation du  Départenient  de  l'Intérieur  n'ent  pas  de  passeport,  pourront  obtenir 
sur  requête  adressée  au  dit  Dépertonont  un  permis  de  .sertie  tenant  lieu  de  passe- 
port. Ce  permis  comp.>rtere  toutes  les  mentions  esientielles  d'identification.  Il 
ne  sera  valtble  eue  pour  sortir  du  Pays,  ^ur  la  requête  de  l'intéressé  en  -.'uo  d'a- 
voir ce  permis  de  sortie  tenant  lieu  v.e  nas.eport,  l'Adriinistrati^n  Générale  des 


CûiLr ■ ') -..-onc  attestera  le  paie,  eut  d'un  droit     do  ti;::bre  de  cinquanto  Ckîurdos, 

Article  39«-  Un  permis  de  ritourner  au  Pays  pourra   être  délivré  par  le  Département 
de  l'Int.érieur  à  tout  étrancer  qui  on  fore  la  dentnde  e.i  vue  d'un  déplacoriient  jaoraen- 
tané.  Ce  perr.iis  de  rentrée  contiendra   son  signal^iment  et  tous  autres  rans.Hignements 
utiles  à  l'identification  de  l'intéressé.  Ce  pjrmis  valable  pour  une  année  ne  sera 
c'iivr?  que  sur  la  présentation  d'une  quitti^nce  du  l'Adisinistration  Générale  des 
Contributions  attest .  t  le  paiefijglît  d'un  droit  do  tii-.bre  do  quinze  Gourdes     ér.iso 
sur  autorisation  du  Dcparte:ient   de  l'Intérieur.  Le  Bureau  dos  Contributions  men- 
tionnera  sur   le  dit  pernis  le  psicjnent  de  la   texe, 

i--rticle  40.-  La  présente  loi  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois,   tous  décret 
Ix)is  qui  lui   s  nt  contraires,    sens  i^réjudices  cepend;.nt  ,   des  accords  diplo.:atiqu.-n 
de   réciprocité,   iille   sira   publiée  et   exécutée  à  la   dili^^once  des  oecrétaires  d'^^tct 
de  l'Intérieur,   de  la  Justice,   des  Finances  et  des  Rclutions  JÏxtérioures,    cliacun 
en  ce   ■  ui   le   concerne. 

Donné  a   la   Chariibre  dos  Députés,    à  Port-au--^rin.co,    ce  1^7  ilov-jribre  1946,   An  143 
ème  de  l'Inà'pond^.nce. 

Donné  a  la  Lcison  Hritionale,    à  Port-cu-Prince,    le  28  .«.oût   1947,   ^n  144ène  de 
1 ' Indépendance , 

mJ  NU:.  DJ  L-.  i^JÏ'U.LI^UE 

Le  Président  d_-  Il   République  ordonne  que  1.':  Loi  ci-dosius  soit  rjv'jtuc  du 
Sceau  de  11.  Répu::'lique,  i  pri.mée,  publi 'e  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-cu-"^rincG ,  le  29  Août  1947,  -^n  IMèno  de  l'In- 
dépendance. 

DUr.j.r£AÏS  ^STILS    •  Le  Président.  "  ,^ 


LOI 
15  beptenore  1947  sur  le  fouriscie. 
Article  1er.-  L'article  18  d.;  la  loi  du  29  .riOÛt  1947  :-ur  l'entrée  et  la  sortie  des 
Hnitisns  et  des  jitrangers  d;  ns  les  ports  ouverts  de  la  République  et  les  aéroports 
autorisés  est  modifié  co.wae  f.uit: 

Les  touristes  de  riationi-lité  canadienne  et  américaine  ainsi  que  les  ressortiss. 
des  pays  où  les  ci  oyons  haitiens  pourront  jouir  dos  mêmes  avantages  sont  exemptés  d 
l'accomplissement  d^s  formalités  découlant  du  iiasscport,  visa  permis  de  séjour,  taxs. 
etc.,  prvuos  dans  la  présente  loi.  Cependant  les  Compagnies  de  navigation  aérienne 
ou  maritime  devront  se  porter  garantes  des  passagers  qui  ne  seront  munis  que  d'une 
carte  d'identité  touristique  dont  le  coût  est  de  Gdes,  5,00,  Le  séjour  d.;  cette  caté 
gorie  de  voyac^eurs  n.'^   doit  pas  d'passer  30  jours» 

Article  2.-  La  jré-sonto  loi  abro^je  to  tes  lois,  to  tes  dispositions  de  lois,  tous 
décrets-lois  Gui  lui  sont  contraires  et  sera  ex'cutéo  h   la  diliccnce  dos  Secré  aires 
d'i^tat  dos  Relations  Extérieures,  d  ,s  Finances  et  de  l'Intérieur,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Donné  à  la  Chambre  d^s  Députés,  h   Fort-au-^rince,  le  15  septembre  1947,  An 
144ème  de  l'Indépendance. 

Donné  h   la  Lrâson  îlationsle,  à  Port-au-  rince,  le  15  septembre  1947,  an  144èraG 
de  l'In  épendance. 


M  E  M  0  R  A  N  D'U  M 

EXPLICATIF  DE  LA  LOI  DU.  28  AOUl'  1947   SUR  L'ENIBEE  ET  LE  SEJOUR 
DES  ETRANGERS  EN     HAÏTI 

Il  y  a  trois  catégories  de  visas: 

Visas-Résidence, Visas-Visiteurs  et   Visas-Transit, 

1.-  Le  Résident  est  le  voyageur  dont   le  séjour  en  Haiti  doit  excéder  trois  mois» 

VISA  ■  -RES IDENCE   ;   La  délivrance  du  visasrésidonco  est  subordonnèe*a  l'autorisa- 
tion de  la  Chancellerie    .L'étranger  qui  produit   une  demande 
de  visas-résidence     doit  soumettre  au  Consul  d'Haiti  les  piè- 
ces suivantes  qui  seront  transmises  â  la  Chancellerie. 
a)  Un  questionnaire   (Art. 2  do  la  loi  du  28  août  194?) 
b)Un  certificat  de  santé 
c)Un  extrait  do  son  casier  judiciaire 

d)Un  certificat  attestant   que  l'intéressé  est   possesseur  d'une 
somme     garantissant   ses  moyobs  d'existence 

Lo  coQt  du  visa-résidcnco  est   do  65»00  plus  $0,50  pour  le  timbtre-taxo  spécial, 

2. -Le  Visiteur  est  l'étranger  dont  lo  séjour  en  Ifeiti  no  doit   pas  dépasser  3  mois» 

VISA  -  VIS  ITEUR  i  Le  visa-visiteur  est  accordé  immédiat  oûient  à  tous  ceux  qui 

font  la  demande  sauf  instructions  contraires  de  la  Chancellerie. 
La  seule  formalité  à  accomplir  est  la  présentation  du  passeport. 
Le  coût   du  visa-visiteur  est  do  $2,00  plus  $0,50  pour  le  timbre-taxe  spécial, 

REMARQUES  AU  SUJET  DU  VISA- VIS  ITEUR . 

1«-En  vertu  d'un  arrangement  avec   le  Gouvorncracnt  Américain 
les  citoyens  américains  venant  en  Haiti  comme  visiteurs  no  paient  pas   la     taxe  de 
$2,00  pour  lo  visa.  Seulement  le  timbre  de  ^  0,50  sera  apposé  sur  leur  passeport, 

2«-En  vortu  d'un  accord  on  date  du  1er  Juillet  1942, les  cito- 
yens MoxiCQiïiE  sont  dispensés  de  toutes  taxes  relatives  au  visa  de  leur  passeport 
pour  venir  on  Haiti, Toutefois  le  timbro-taxo  spécial  de  $0,50  sera  apposé, 

3»'"I1  est  rappelé  au  Consul  que  l'article  I8  de  la  loi  du  28 

août   1947  a  été  abrogé  par  la  loi  du  15  septembre  1947  dont  lo  texte  est  repro- 
duit* â  la  page  8  ci-contre» 
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4)   Voir  accord  1er  Août   1947  avec  Gouvernejuent   Français  sur  les  vi- 
siteurs français  et  haitiens.    (ci-joint). 

3.-  Le  voyageur  en  transit    (art. 19)   celui  dont  le  séjour  en  Haiti   ne  dépassera 
pas  72  heures. 

VISA-TRANSIT:   Le  visa-transit  est  accordé  i  nédiaternent  et  sans  frais  à  tous  ceux 
qui  en  font   la  deiiiande. 

4.-  Le  voyageur-touriste  da  nstionalité  canadienne  et  ainéricaine.   Il  existe  un 

régime  spécial  pour  les  touristes  de  nationalité  canadienne  ot  ajaîricaine.   Ils 

n'ont  aucune    formalité  à  accomplir.    (Voir   loi  15  septembre  1947;   ivionicour  No. 05 

du  29  Septembre  1947). 

Les  touristes  d'autre  nationalité  sont  assimilés  aux  visiteurs, 

DISPOSITIONS  GaEFALES    : 

1.-  Le  visa  est  valable  pour  deux  mois. 

1)  l'étranger  non  muni  de  passeport,    qui  désire  venir  en  Haiti,    peut  se  fai- 
re délivrer  par  le  Consul  haïtien  un  certificat  d'identité  et  di   -«oyagG  dans  le 
cas  prévu  è   l'art.   21. 

2)  Le  visa  est  délivré  gratuitement  aux  cito^-ens  haitiens  qui  retournent  en 
Hoiti.  Le  timbre-taxe  sp:'cial  de  v0.50  est  apposé  sur  le  passeport, 

3)  Le  vis'i  3st   délivr'  ;^r et uit agent  h   l'étranf;er  muni  d'un  ::;3rmis  do  retour; 
mais  lo  timbre -taxe  est  apposé  sur  le  passeport. 

Le  Consul  de   carrière   seul  est   habile  à  délivrer     ou  à  renouveler  des  passe- 
ports. 
Délivrance:  Coût  du  livret  Cl. 00 

Passeport  valable  pour  un  an       yt^     5.00 

Passeport       "  "     2  ans         |i     8.00    • 

Passeport       "  "     5  ans         v  15.00 

Renouvellement:  l)   Renouvellement  un  an  '^     5.00 

2)  Ronouvellemont     2  ans  '•#  B.OO 

3)  Renouvellement     5  ans  ^  15.00 


4r 
8     Septembre   1948. 


M  E  I.I    0   R  A    il   û  U  U 
Aux  A3ents   Diplomatiques   et   Consulaires 

OBJET:   ACCORD  FRANCO-HAITia'   SUR  LIilS  VISAS-ler   AOUT   1947 

La   Secrétairerie  d'Etat   des   Relations   Extérieures   InfoiJtno 
les   Agants   Diplomatiques   et  Consulaires   de   la   République   d'Haitiqu'à 
la   suite   d'un   échange   de   vues   entre   le  C^uai   d'Orsay  et   la  Légation 
d'IIaiti   â   Paris    ,les   Gouvernements   Français   et  Haitien  ont  décidé, 
dans   le   but  de    faciliter   les   voyages   des    citoyens   français   et  haitien; 
do   nettre   on  vigueur   les   dispositions   suivantes: 

l.-Los    porteurs   de   passeports   ordinaires   pourront  recevoir 

1  ,-des   visas   de   SEJOUR  et  de   THAIISIT  avec   AH2ilJT  sur   présentation 

a)do   pièces    justificatives  do   l'un  dos  notifs    énunérés   i!   l'an- 
nexe  ci-,1ointe,ot 

b)d'un  passeport   on  cours   de   validité. 
Tous   les   Consuls   de   Franco   et  de   }'aiti    sont   autorises   tl  accorder   aux 
ressortissants   haïtiens   et   français  honorablunent   connus   et   sans   on 
référer   ?.   Paris   ou  Port-au-Prince: 

des    visas   de    séjour  et  des   visas    transit   avec    arrut , valables 
pendant  un  an   et  plusieurs   voyaços   allor-retour ,â    lu    condition  que 
chaque   séjour   ne   dure   pas   plus   do    trois" mois ,pcrMottant   l'entrée    sur 
le    territoire   d'Haiti    et   lo   territoire   français  n'jtropolitain(!?l   l'ex- 
clusion de   l'Algérie   et  des   autres    territoires   français   d'outro-;aoi') 

2. -des   Visas   de   Transit   sans  Arr^jt 

Les   visas  de    transit   sans   arrît   par   le    territoire   français 
tropolitain(5   l'exclusion  de   l'Algérie   et  des   autres    territoires 
français   d'outre-mor)    et  par  le    territoire   d'Haiti , demandés   par   1er 
ressortissants   haïtiens    et   français     détenteurs  do   passeports    ordi- 
naires  en  cous   de   validi té,Tm.ini3   du  visa  du  pays   do   destination   e-*;.. 
s'il   a   lieu  des   autres   paj^s   do    transit , seront   accordés   imrnédiatemor  t 
par   les   Consuls   des   deux  pays   sans   en  référer   â   Paris   ou   Port-au-ri  J.n 

Cette   Chancollorio   invite   les   Agents   i-il  pi  orna  tique  s   et  Con':.;- 
laires   de   la   République   d'Haiti   û   appliquer   a   l'égard  des    citoyens 
français   les   dispositions   ci-dessus 

Elle   attire   parti culièremont   leur   attention  sur   l'Annexe   i:- 
jolnte,qui   indique   les   cas   dans   lesquels   des   visus   valables      pour  •.  n 
an  et   plusieurs   voyages   aller-retour   pourront   tître   accordés   aux   t:_tg- 
yens   français. 

Port-u\i-Prince    ,1e    9   janvier  1940 

îîax   P.DûRSIiWTLLE 
Secrétaire   Général   du  Département  des    Relation:. 
Extérieures . 


me 


ANNEXE 


Cas  dans  lesquels  des  visas  valables  pour  un  an  et  plusieurs  .voya- 
is aller-retour  pourront  être  accordés  aux  citoyens  Français. 


CAS 


3  S   N  E   F  I   C   I   A   I    :î  E      PU^Ci^JS  0USTIFIOATIV:]S 


Voyages   ©"Affaires 
à   l'exclusion  des 
voya2GS    conportant 
pour  l'intéressé  i-.n 
engagèrent   ou   emploi 
rétribué  dans   le 
pays   de   destination 


L'intéressé 


Tout  document   prouvant 
la  réalité  du  notif  in- 
voqué.Pour   perncttre   1  '  o  :> 
tention  du  visa  d'entrée 
dans   le   pays   do   destina^» 
ti on, 1 'autorité  diploma- 
tique ou   Gonnulaire   aura 
la  faculté  d'apnrécicr 
la   valeur  du  notif  invo- 
qué. 


Règlement  de   succès-  Los   parties   â    la   liquida-  Lettre  do   convocation 
sion, convocation  t        tion  de   succossioon  ou  do   officiello   émanant  de 
un  Conseil   de    Pamil-   comn\inauté  de   reprise   a-      l'autorité   qualifiée, 
le   ou  devant  une   au-  près   divorce   ou   séparation 
torité   judiciaire.        de    biens (candidat, tuteur   ou 

subro^é-tutGur )les   parties 
aux  proliminairps   de    con- 
ciliation ou   citées   on 
justice . 


Raisons  de  Santé 


Mariarre 


Maladie   grave   ou 
Décès . 


Naissance (intorvo- 
nuo  o\x  escomptée  â 
bref  délai. 


L'intéressé  et   évesntuel-      Certificat  délivré  par 
loment  une   personne   l'ac-  un  médecin  américain  ou 
compagnant.  français. 

Piancé,fiancée jlcurs    as-      Certificat  de   publlca- 

cendants jlaurs    frères   et      tion  do   bans. 

soeurs 

Conjoint , ascendant , dos-   Bulletin  de  docès  ou 
condant, frère  et  soeur,    certificat  médical 
tanto ,onclo ,nGvou  ou  niè- 
ce d'un  des  conjoints. 


Pères  ,rrr.nds-pêre; 


■^illotins   de  naissanc 
ou   certificat  médical 


CIRCULAIRE 
DU:Secrétaire  d'iCtat  doa  'ddlatlûns  iiixterlôuroo     •  •   •   • 
AUX:  Agents  Diplomatiques  ëf  Conaulaii^es  d'Haitl  on  Europe. 
SUJET:  Délivrance  de  visa-visi  tour  eux  utrr.n^jors. 

Il  est  purvenu  â  la  connaissance  do  cette  Chancel- 
lerie que  de  nombreux  ètran^jors  , habitant  l 'Europe,  voulant  s'introdui- 
re en  Haiti  se  présentent  aux  Légations  et  Consulats  et  sollicitent 
un  visa-visiteur  qui  leur  est  délivréiiinédiatenent  confornénent  aux 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  26  aoiltlQ^V  sur  l 'Inimisratior 

Cette  Socrctairorie  d'Etat  a  de  bonnes  raisons  de 
craindre  que  des  personnes  potivant  être  considérées  comne  indésirables 
usent  de  ce  moyen  pour  entrer  dans  le  pays  avec  l'intention  d'y  rester. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  de  solliciter  l'au- 
torisation de  la  Chancellerie  avant  to\it  octroi  de  visa-visiteur  aux 
étran.'^ers  autres  que  les  citoyens  français , lesquels  bénéficiant  d'une 
situation  spéciale  résultant  do  l'accord  du  1er  Août  1947  conclu  entre 
le  Gouvernement  d'Kalti  et  celui  de  la  République  Française. 

En  cornmia  ni  quant  les  demandes  de  visas-visiteurs, 
vous  aurez  soin  de  mo  faire  tenir  avec  tous  autres  rensei^^nements  sur 
les  intéressés 

a)un  certificat  ettoatant  qu'ils  ont  des  fonds  suffisants  déposé 
dans  une  Banque  en  Haiti  ou  qu'ils  y  ont  opéré  un  tran3fert;ou  encore 
qu'ils  ont  des  fonds  déposés  dans  une  Banque  établie  dans  un  des  pays 
de  l'Amérique  et  disponible  à  première  réquisition;  ou  enfin  qu'ils 
ont  en  Haiti  des  personnes  gr.rantissant  leurs  frais  do  séjour 

b)Les  intéressés  devront  être  munis  de  leurs  tickets  de  voyage 
aller-retour 

c)et  enfin, dans  le  cas  où  ils  no  sont  pas  ressortissants  du 
pays  où  vous  vous  trovivez,ils  devront  au  surplus  être  munis  d'un  per- 
mis de  retour  en  règle. 

En  outre  j'attire  votre  attention  sur  le  cas  des 
personnes  qui  ont  eu  â  obtenir  des  lettres  de  naturalisations  on  ve:-u\' 
des  décrets-lois  datés  du  29  mai  et  du  22  juillet  19G9  et  â  se  fairt-  dé 
livrer  dos  passeports  haïtiens. 

Pour  atténucjr  les  conséquences  désastreuses  qui  '.  :- 
sultèrent  du  trafic  des  lettres  de  naturalisation, le  Gouvornenent  'jj:t, 
le  5  août  1942, un  décret  enjoignant  tous  les  naturalisés"in  abstencrt.'' 
à  gagner  Haiti  dans  un  délai  déterminé  sous  peine  do  perdre    le  bé- 
néfice de  la  naturalisation 

D'autre  part  certains  consuls  hai tiens  ,abi,;sant  c'.t' 
la  faculté  que  leur  laissait  la  loi  de  délivrer  dos  passeports ,  tra':i - 
quèront  de  ce  document  de  1957  fil 942, date  do  la  fermeture  des  consu^icts 
haïtiens  en  Europe. 

En  conséquence , dans  lo  cas  où  des  demandes  de  re- 
nouvollements  de  passeports  seraient  produites  par  des  personnes  qui 
se  disent  de  nationalité  haïtienne  en  se  fondant  uniquement  sur  la  dé- 
tention d'un  document  périme, je  vous  invite  A  consulter  au  préalable  la 
Cancellerie  avant  de  donner  suite  â  des  démarches  do  cet  ordre. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'aa- 
surance  de  rm  haute  considération.      ^  .    ^;3Ï«— ^ 

ce  17  septembre  1948   ^    -,  ,   ^J^^'rT'f^^h'^' '   il^^'J^^f^ 

■  Secrétaire  d^îTtat  des  Relations  Extérieures. 


F  0  R  LI  U  L  E  s 


Noi 


VISA( 


Bon  pour  se  rendre  on  Kaiti 
Durée  du  séjour 

Autorisation  lûiaist'irielle 


Taxe  perçue; 


C'est  le  fac-similé  des  inscriptioris 
qui  seront  portées  sur  le  sceau  eraplo- 
pour  lu  délivrance  des  visas. 
I,-  a) si  la  durée  du  séjour  est  inférieure 
à  trois  ..lois  ,1e  Consul  portera  la 
:;.'jntion  "VISITSliR"  à  coté  du  r.iofVISA". 
b)si  la  durée  du  séjour  doit  excéder 
trois  mois  ,1e  Consul  porter';  la  men- 
tion "RESIDER"  à  coté'du  ;.iot"\''ISA" 

ïI-1' "autorisation  i.iinistérielle"08t  la 
lettre  ou  le  cable;  de  la  '-"hanc^.llerie 
niutorisant  la  délivrance  d'un  visa. 
Le  consul  indiquera  le  cis  éché  nt 
la  date  du  c-iblc  ou  le  ^^b  et  la  date 
de  la  lettre. 
III.-  Le"ÎTo"  du  visa  est  celui  do  son  enro 
gistremcnt  dans  le  registre  dos 
visas. 


VU  AU  CONSUIAT  DE  LA  REPUBLI-UE 
D'HAÏTI  A 


Pour  les  visas  de  tous  docuîaents  autrea 
que  les  passeports, le  consul  usera  do  It. 
formule  ci-dessus. 

Cependant  tous  documents  visés  .lé- 
galisés devront  être  timbrés  du  sceau 
du  Consulat. 


For..ulc  pour  légalisation  do  signa- 
ture. 

VU:Pour  légalisation  do  lo  signature  de 

Li ,  (titre) 

apposée  ci-dessus . 


date 
Sceau  du  Consulat 


Signature  du 
Consul 


Observât ion. A  l'occasion  de  la  déli- 
vrance d'un  visa  visiteur 
ou  transit, le  consul  ajoutera  la  men- 
t  ion  suivante  :  "L' inté..--cs3é  s'e^gage 
durant  son  s 'jour  a  n'occuper  aucun 
emploi" 


Les  Agents  consulaires  h'titiens  sont 
priés  de  faire  enregistrer  dans  les 
Bureaux  intéressés  leurs  adresses  télc 
graphiques  comme  suit. 

Pour  les  consulats  G'-néraux 
C  0  II  G  H  A  I  T  I 


Pour  tous  autres  consulats 
CONSKAITI. 


Ils  noteront  en  même  temps  que  l'adros' 
télégraphique  de  la  Socrétairerio  d'F- 
tat  dos  fielations  Extérieures  est: 


EXTERIEUR  S  S-Port-m-Princc . 


LOI   SUR   LE  TIMBRE-TAXE  CONSULAIRE  SPECIAL   DE  5  Gdes. 

du  21  Janvier  1949 
modifiant  celle  du  3  Mars  1947 

et  Instructions 


^  »  ~u 


LOI  DU  21  JANVIER  1949  IiiODIFIAIOT  C^LLE  DU  3  MAKS  1947  SUR  IZi 

tiivI3Rj2-j:a:>s  coiisuiiiiRi;  spécial. 


Vu  l'article  84  de  la   Constitution; 

Vu  la  loi  du  3  lAars  1947   sur  le  tinibre-taxe  consulaire  spécial; 

Considérant    Qu'il  y  a  lieu  d'aménager  sur  de  nouvelles  bases  la   loi  du  3  mère 
1947  sur  le  timbre-taxe  consulaire   spécial  et   faire  rentrer  dans  le  Trésor  Public 
les  valeurs  provenant  de  la   vente  des  dits  timbres; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Fir^'^.- 
ces;  * 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  PROPOSE: 

Et   le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi   suivante: 

Article  1er.-  L'article  1er  de  la   loi  du  3  mars  1947  sur  le  timbre-taxe  consulaire 
spécial  est  ainsi  modifié: 

"Article  1er.-  Il  est  créé  un  timbre-taxe  consulaire   spécial  ds  5  ^p'^J-'âes". 

Article  2.-  L'article  4  de  la    loi  du  3  I*iars  1947  sur   le  timbre-taxe  consulaire  spé- 
cial est  ainsi  modifié: 

"Article  4.-  Les  valeurs  ainsi    perçues  seront  remises  chaque  mois  au  compte 
du  GouvernenBnt   Haïtien". 

Article  3.-  Les  articles  5,6, et   7  de  la  loi  du  3  mars  1947  sur  le  timbre-taxe  consu- 
laire spécial   sont  abrogés. 

Article  4.-  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois,   tous  décrets- 
lois  ou  dispositions  d3  décrets-lois  qui  lui  sont  contraire?  et   sera  exécutée  a  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Finances,    chacun 
en  ce  qui  le   concerne. 

Donné  à  la  Chambre  des  Députés,    à  Port-au-Prince  le  20  Janvier  1949,  An  146Jmc 
de  l'Indépendance. 

Le  Président    :  Les  Secr':t aires    ■ 

Dr.   JH.   L0U3EAU  L.   STJPI-ÏEN,    Dr.   F.   KOISE 

Donné  è  la  Ivlaison  Nationale,   h  Port-au-Prince,    le  21  janvier  1949,  An  146èjTi3 
de  l'Indépendance, 

Le  Président    :   Ch.   FOI.lBRUN  Les  Secrétaires:   Offraiia.-POUX,   E.  ELYSEE 

AU  HOK  DE  LA  REPUBLIQUE 
Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la   loi  ci-dessus  soit   revêtue  du 
Sceau  de  la   République,    imprim.ée,    publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,    à  Port-au-Lrince,    le  21  janvier  1949,  An  146ème  de 
l'Indépendance.  DUIvARSaIS  ELiII.i! 

Par  le  Président: 


INSTRUCTIOÎTS  1-JTA  AGSiJTS  DIPLOI.iATirUES  ET  GONSOSAIRûS  AU 
SUJET  D3  LA  LOI  DU  21  JAÎÎVIER  1949  CREAÎIT  UN  TILERE  TJCu 
CONSULhIRE  SPECIAL  DE  ODES  5.00. 


Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  présente  ses  compliments  aux 
Agents  Diplomatiques  et  Consulaires  de  la  République  et  a  le  plaisir  de  porter  à 
leur  connaissance  que  la  loi  du  3  mars  1947  créant  le  timbre-taxe  consulaire  spé- 
cial de  2gdes.50  a  été  modiiÊié  par  celle  du  21  janvier  1949  dont  le  texte  est  ci- 
joint  annexé. 

Pour  faciliter  aux  Agents  Diplomatiques  et  Consulaires  l'application  de  ce-'-t'- 
nouvelle  loi,  le  Secrétaire  d'Etat  dos  Relations  Extérieures  les  invite  à  ooserve.r 
les  directives  suivantes  : 

A)  DEFINITION:  Le  timbre-taxe  consulaire  spécial  de  5  gourdes  ou  un  dollar  est 
une  taxe  spéciale  entièrement  indépendante  des  taxes  prévues  au  Tarif  des  Actes  de 
Chancellerie, 

C'est  une  taxe  perçue  en  plus  des  taxes  afférentes  au  dit  Tarif  pour  tous  do- 
cuments, visés,  légalisés,  certifiés  par  l'Agent  Diplomatique  ou  Consulaire. 

L'apposition  du  timbre  est  obligatoire  à  peine  de  nullité  des  pièces. 

B)  MODE  D'APPLIC^.TIOI'I:  L'Agent  diplom.ati que  ou  consulaire  apposera  sur  leK  o- 
riginaux  de  tous  les  documents  SDumi s  à  son  visa  un  timbre,  eu  un  seul  qu'il  oblité- 
rera par  son  sceau.  Mention  d?  cette  apposition  sera  faite  sur  les  copies,  s'il  y 
en  a. 

Les  pièces  diplomatiques  sont  exonérées  de  cette  taxe,  iv'iais  la  mention  "Cour- 
toisie Diplomatique"  y  sera  portée.  Ce  timbre-taxe  ne  sera  pas  appliqué  sur  les  pass£ 
ports  à  l'occasion  de  la  délivrance  d'un  visa-transit. 

C)  DEi..AÎIDS  DE  TII.3RES:  L'Arent  diplomatique  ou  consulaire  adressera  les  de- 
mandes de  timbres  pour  trois  mois  au  Département  dés  Relations  Extérieures.  La  quan- 
tité réclamée  lui  sera  expédiée;  et,  l'accusé  de  réception  tiendra  lieu  de  re'su. 

L'Agent  diplomatique  ou  consulaire  n'a  pas  besoin  d'attendre  l'épuisement  to- 
tal du  stock  qu'il  a  .en  sa  possession  pour  en  demander  le  renouvellement.  En  faisant 
cette  demande  il  indiquera  le  nombre  de  timbres  qui  restent  du  précédent  stock. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  cette  Secrétairyrie  d'Etat  tient  à  souligner  que 
la  perte  ou  la  détérioration  des  timbres  est  à  la  charge  de  l'Agent  Diploma'feîi,e3ie--  ou 
Consulaire, 

D)  DESTIN..TION  DES  VALEURS  PROVENAl^IT  DU  TB'ÎBRS-TaXë :  Ces  valeurs  devront  êtie 
remises  le  10  de  chaque  mois  au  plus  tard  au  Directeur  Général  des  Contributions, 
accompagnées  d'un  état  détaillé  qui  indiquera  le  nombre  d'actes  de  chaque  nature  vi- 
sés, le  nombre  de  timbres  apposés  et  la  valeur  totale  perçue. 

L'état  détaillé  sera  libellé  comme  suit: 


Nature  des  Actes 

:  Nombre  de  timbres: 

Valeur  per 

20  factures  (tel  numé- 

ro à  tel  numéro) 

20 

420.00 

4  visas  passeports 

4 

i   4.00 

etc. 

etc. 

etc. 

-2- 

E)   OBSERVATIONS  ir.xPOKTAIITSS  : 

1.-  En  ce  o^ui  concerne  les  exp'ditions  cofnpletes  des  bateaux  et  des  avions,    le 
Consul  apposera  un  timbre  sur  l'original  de  chaque  a.ete  qui  conpose  l'"expédition 
complète" . 

L'Af-ent  consulaire  apposera  un  timbre  de  1  dollar  sur  l'un  des  3  origi- 
naux du  connaissersnt.  i^viention  en  sera   faite  tant  sur  les  deux  autres  originaux 
que   sur  les   conies. 

2.-  L'Agvsnt  consulaire  de  carrière  dont    les  fonctions  à  un  yjoste  viennent  à   cesre-" 
par   suite  du  transfert,   mise  ei'i   disponibilité,   révocation  ou  démission  devra  dros:-- 
1' inventaire  des  timbres-taxe  qui  lui  restent  pour  les  remettre  à  son  successe'.r 
ou  au  ûépartement.  Les  frais  de  retour  ne  lui   seront   nayés  que   lorsqu'il  se  sera 
mis  en  règle  et   que  ses  comptes  auront  été  reconnus  en  ordre, 

3.-  En  ce  qui   concerne  le  Consul  Honoraire,    il  sera  exercé  contre  lui  les  poursuites 
que  de  droit    si   ses   comptes  ne,  sont   pas  en  ordre. 

En  attendant   l'impression  des  timbres  de  1  dollar  ou  cinq  gourdes  les  A- 
gent  s  diplometiques  et   consulaires  utiliseront  los  "tijibre-taxe   consulaire   spécial" 
de  2gdes.50  qu'ils  ont   en   leur   possession.    Ils   apposeront  deux  tinbres  de  2f;d3S.50. 

4.-  Les  recettes  rirovenant   du  timbre-taxe  sont  exejiiptes  de  tout  prélèvement  en  fa- 
veur de  l'Agent    diplomatique  ou   consulaire. 

IMS  rRUCTIO: TS  SPEC lALSS : 

a)  La  loi  du  21    ianvier  1049  entre  en  vigueur  le  15  février  1949:    c'est- 
à-dire  qu'à  partir  de  cotte  (5ate  les  Consuls  apposeront   sur  les  pièces  soumises 
a  leur     visa  deux  timbres  de  2gdes.50   (soit  1  dollar)   au  lieu  d'un  timbre. 

h)  Les  valeurs  recueillies  de  la    vente  du  timbre  taxe  pour  le  mois  de  jan- 
vier 1949   seront  acheminées  s  la  Chancellerie  selon  les  dispositions  de  la    loi  du 
3  mars  1947. 

c)  A  partir  du  1er  février  1949  le  timbre-taxe  sera  vendu  pour  compte  du 
Service  des  Contributions,  Les  valeurs  recueillies  seront  transmises  comme  il  est 
prévu  au  paragraphe  û  au  Directeur  Général  des  Contributions. 

Port-au-Prince  le  2  Février  1949 


Secrétaire  d'Etai*  ^  :is  Rel 
térieuTCS. 


VS      6  8  1 


■■«-S5S 


%^''S^.      0       ^^^    .yii/'^, 


G        3 

UGUSTINE  . 
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